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A vant l’été, je vous invite à prendre note de trois informations importantes.

L’arrêté fixant le programme de l’examen de contrôle des connaissances en déontologie et réglementation 

professionnelle prévu par le décret du 3 avril 2012, a été publié le 6 mai dernier. Il précise les modalités 

d’organisation et le programme de l’examen de déontologie que les juristes d’entreprise devront désor-

mais passer pour bénéficier de la passerelle de l’article 98 du décret du 27 novembre 1991 leur permettant de deve-

nir avocat. Les demandes d’inscriptions seront instruites par le conseil de l’Ordre du Barreau saisi par le candidat et 

les décisions d’inscription seront prises sous condition suspensive de la réussite à l’examen. Celui-ci sera organisé 

par chaque centre régional de formation professionnelle d’avocat, au moins une fois par an, le candidat ayant le libre 

choix du centre où il souhaitera le passer. Le décret du 3 avril fait l’objet de recours de la part de la profession d‘avo-

cat mais au titre de la passerelle qu’il offre dans un nouvel article 97-1 aux responsables publics ayant directement 

participé à l’élaboration de la loi.

Xavier Schops, administrateur de l’AFJE, suivra pour nos adhérents, sur notre site, la mise en œuvre de cet arrêté et 

plus largement les évolutions de la pratique et de la jurisprudence dans l’application de la passerelle pour les juristes 

d’entreprise.

La deuxième information concerne notre CAMPUS AFJE 2012 qui aura lieu à Paris le vendredi 26 octobre prochain 

au centre EUROSITES avenue George V. Vous trouverez dans ce numéro le programme de cette journée. François 

Lhospitalier, Vice-président de l’AFJE en charge de la formation, a encore plus largement ouvert les places de forma-

teurs aux juristes d’entreprise pour des interventions toujours plus ciblées sur nos préoccupations et besoins. Vous 

constaterez aussi que nous avons inclus un module de déontologie et éthique des affaires tant ce domaine est de 

plus en plus présent dans notre profession.

La troisième information est le lancement à la rentrée prochaine d’AFJE Carrières, extension de la commission Carrière 

et Emploi, animée depuis de nombreuses années par Bertrand Loubert, administrateur, et Mariette Bormann. Le but 

des commissions est comme vous le savez de réunir des juristes d’entreprise pour discuter de sujets communs, ce 

que fait actuellement et continuera à faire cette commission. Nous avons cependant voulu aller un peu plus loin en 

proposant à nos membres, en dehors de la commission, des réunions d’échanges avec des experts de cabinets en 

RH, communication ou développement personnel. D’un format court, aux sujets précis et pragmatiques, elles auront 

pour objectif de permettre à nos adhérents, en recherche d’emploi ou en poste, de mieux gérer et développer leurs 

carrières que se soit dans le cadre d’un changement d’entreprise, ou de nouvelles fonctions et responsabilités dans 

une même entreprise.

Nous vous en dirons plus à la rentrée. Je vous souhaite de bonnes vacances !
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ÉDITORIAL

Hervé Delannoy

Président de l’AFJE
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Face à aux évolutions vertigineuses des nouvelles technologies, la 

protection des données et de la vie privée a pris une importance 

considérable, au point de devenir un véritable enjeu social, vis-à-

vis duquel les entreprises françaises ont un vrai rôle à jouer.

La protection des données : un enjeu 
stratégique et social
Entretien avec Isabelle Falque-Pierrotin, Présidente de la Commission 
Nationale Informatique et Libertés (CNIL)

Vous êtes arrivée à la présidence 
de la CNIL en septembre 2011. 
Comment s’est déroulée votre 
prise de fonction ?

La CNIL possède une caractéristique 

qui la distingue des autres autorités 

administratives indépendantes : son 

président est élu par la Commission en 

son sein. C’est un facteur d’indépen-

dance important, et un gage de conti-

nuité de l’action de la CNIL. Quand 

j’ai été élue par le Collège auquel 

j’appartiens depuis janvier 2004, j’as-

sumais sa Vice-présidence depuis 

2009, et je représentais la CNIL au 

sein du Groupe dit « de l’article 29 », 

qui regroupe l’ensemble des autori-

tés européennes de protection des 

données. Dès mon élection, j’étais 

donc déjà au fait des grands dossiers 

et des enjeux actuels de la protec-

tion des données personnelles. Ceci 

s’est avéré d’autant plus précieux que 

l’institution fait face aujourd’hui à une 

exigence de réactivité accrue, notam-

ment en raison de la réforme en cours 

du cadre européen de protection des 

données.

Isabelle Falque-Pierrotin

Pensez-vous que la protection 
des données personnelles soit un 
vrai enjeu RSE ?

La prise de conscience est lente et 

d’ampleur inégale, mais il est évident 

que la protection des données s’in-

tègre progressivement au mouvement 

RSE. Elle figure désormais dans les 

principaux textes internationaux en la 

matière, tels que les principes direc-

teurs de l’OCDE et l’ISO 26000, ainsi 

que dans des communications de la 

Commission européenne, dont celle 

du 25 octobre 2011.

Car le constat est simple : en dix 

ans à peine, le monde des nouvelles 

technologies a littéralement changé 

de paradigme. Alors que l’ère des 

grands fichiers stables a dominé le 

monde informatique pendant trente 

ans, aujourd’hui, avec le change-

ment d’environnement, la mondia-

lisation, la numérisation, et le déve-

loppement exponentiel de services 

innovants, les données sont partout, 

dans le secteur public, mais aussi 

et surtout dans le secteur privé, et 

chez les particuliers. Cloud compu-

ting, réseaux d’entreprise, géoloca-

lisation, vidéosurveillance, recrute-

ment en ligne, contrôle d’accès par 

biométrie, alertes professionnelles, 

démarchage publicitaire par courriels 

ou SMS, fusion des bases de don-

nées RH et clients… On parlait hier 

de « fichier » ; on parle aujourd’hui de 

big data. L’impact social des nouvelles 

« La protection des données personnelles est 
un facteur-clé de la croissance durable. »

PARCOURS
Diplômée d’HEC et de l’ENA ainsi que de l’Institut Multimédia, Isabelle Falque-Pierrotin 

est Présidente de la CNIL depuis le 21 septembre 2011.

Conseiller d’État, elle a été Présidente de la Commission interministérielle relative à 

internet en 1996, expert auprès de l’OCDE en 1997, rapporteur général du rapport du 

Conseil d’État sur « Internet et les réseaux numériques » de 1997 à 1998. Elle a été 

Présidente du Conseil d’orientation et déléguée générale du Forum des droits sur l’in-

ternet de 2001 à 2010.
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technologies n’a plus rien à voir avec 

ce qu’il était qu’autrefois.

Des initiatives concrètes témoignent 

de l’enjeu RSE que représente le sujet. 

La protection et la confidentialité des 

données personnelles, le respect de la 

vie privée des salariés et des consom-

mateurs figurent désormais dans les 

chartes et codes éthiques de groupes 

du CAC 40. Un rapport conjoint de 

l’ORSE et du CIGREF préconise un 

développement des nouvelles techno-

logies dans l’entreprise dans le respect 

des principes de la loi « informatique 

et libertés » de 1978 et des préconi-

sations de la CNIL. Les initiatives se 

multiplient, en France et à l’étranger.

Ainsi, la protection des données tend 

aujourd’hui à s’intégrer dans le volet 

social de la RSE. Cette intégration 

correspond indéniablement en partie 

à une vision utilitariste, dans laquelle 

l’éthique n’a que peu de place : il s’agit 

de donner à l’entreprise un avantage 

concurrentiel, en suscitant la motiva-

tion des salariés ou en prévenant les 

atteintes à la réputation de l’entreprise. 

Il n’en est pas moins vrai que certains 

acteurs cherchent aujourd’hui à être 

plus transparents vis-à-vis des per-

sonnes qui interagissent avec eux, 

clients, salariés, fournisseurs, envers 

lesquelles ils s’estiment redevables 

d’un comportement éthique. Dans 

cette optique, la vie privée du client 

d’une entreprise du Web n’est pas 

une simple marchandise ; limiter la 

surveillance de ses salariés au strict 

nécessaire va au-delà du respect 

d’une simple contingence légale. Il 

s’agit de respecter les personnes pour 

ce qu’elles sont.

Certains souhaiteraient aller jusqu’à 

inscrire la protection des données 

dans un cadre de « développement 

durable », davantage que dans un 

cadre « social ». C’est un pari auda-

cieux : la protection des données n’a 

a priori rien à voir avec le Green IT. 

Mais il est vrai que les nouvelles tech-

nologies investissent nos activités pri-

vées comme professionnelles à une 

vitesse inouïe. En réalité, s’il y a un 

enjeu de « développement durable », 

c’est parce que l’innovation de demain 

est largement liée à des traitements de 

données personnelles ; la voiture intelli-

LA CNIL EN BREF
La CNIL est une autorité administrative 

indépendante créée en 1978 composée 

d’un collège pluraliste de 17 membres. 

La CNIL accompagne les usages numé-

riques au quotidien et veille à ce que le 

développement des nouvelles technolo-

gies ne porte pas atteinte à la vie privée 

et aux libertés individuelles ou publiques. 

Au-delà de ses missions d’information et 

de sensibilisation, la CNIL dispose d’un 

rôle d’alerte et de conseil et possède un 

pouvoir de contrôle et de sanction.

www.cnil.fr
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gente ou les smartgrids en témoignent 

déjà. Or, si les industriels ne sont pas 

capables d’apporter à leurs clients 

des garanties réelles en termes de 

protection des données personnelles, 

les consommateurs se détourneront 

de ces nouveaux services. En d’autres 

termes, la protection des données 

personnelles est un facteur-clé de la 

croissance durable de demain.

La collaboration entre entreprises 
et autorités régulatrices sur ce 
sujet est-elle satisfaisante ? 
Que faudrait-il envisager pour 
l’améliorer ?

Cette collaboration est indispensable, 

et doit s’accroître dans les années à 

venir. Comme il vient d’être dit, c’est 

tout l’écosystème des données per-

sonnelles qui est en train de changer 

de nature. Les autorités ne peuvent, 

seules, réguler cette mutation. Elles 

disposent certes de pouvoirs coercitifs 

importants, et notamment de pouvoirs 

de sanction. Mais ces pouvoirs sont 

avant tout des armes de dissuasion, 

mobilisables bien sûr mais en dernier 

ressort. Ils ne peuvent encadrer les 

pratiques quotidiennes des acteurs. 

Dès lors, il faut associer et responsa-

biliser les entreprises à l’accomplis-

sement des missions des autorités 

régulatrices comme la CNIL.

La CNIL développe ainsi de nom-

breux outils souples et opérationnels 

de mise en conformité. Elle travaille 

avec de grandes entreprises fran-

çaises et étrangères au développe-

ment de BCR, ou « règles d’entre-

prise contraignantes » qui sont des 

codes de conduite définissant la poli-

tique d’une entreprise en matière de 

transferts de données ; ces codes 

se développent pour constituer la 

colonne vertébrale d’un programme 

de conformité effectif. De même, la 

CNIL a récemment délivré ses pre-

miers labels à des procédures d’au-

dit et de formation « informatique et 

libertés ». À terme, elle labellisera des 

produits. Je pourrais également citer 

le développement d’un réseau de cor-

respondants « informatique et liber-

tés », la validation de codes de déon-

tologie et chartes, les processus de 

consultation publique sur les grands 

dossiers, comme récemment sur le 

cloud computing…

La CNIL fait sa part du chemin. Il 

faut que les entreprises fassent la 

leur. Pour cela, elles doivent chan-

ger l’image souvent un peu simpliste 

qu’elles ont de la protection des don-

nées et identifier celle-ci comme un 

enjeu stratégique majeur.

Quelles sont les grandes 
tendances internationales sur ce 
sujet, actuellement ?

Les bouleversements que je décri-

vais à l’instant ont pour conséquence 

d’imposer une modification profonde 

du cadre juridique applicable à la pro-

tection des données personnelles.

Ainsi, la révision de la Directive qui fixe 

le cadre européen en la matière est un 

objectif prioritaire de la Commission 

européenne et de sa Vice-présidente, 

Viviane Reding. Les enjeux de ce texte 

sont d’autant plus considérables que 

la réflexion sur ces questions n’est pas 

limitée à l’Europe. Ainsi, l’administra-

tion Obama a publié, fin février, un 

Consumer Privacy Bill of Rights liant 

privacy, confiance des consomma-

teurs, création d’emplois et croissance 

économique ; les lignes directrices de 

l’OCDE en la matière sont en cours de 

révision ; les ministres de la zone APEC 

ont mandaté un groupe de travail pour 

élaborer un système de Cross-Border 

Privacy Rules… L’interopérabilité entre 

les différents systèmes de régulation 

est aujourd’hui l’un des enjeux clés 

du débat.

Compte tenu de ce contexte très 

concurrentiel, les entreprises fran-

çaises ont leur mot à dire sur le 

sujet. Contrairement à nombre de 

leurs concurrentes étrangères, elles 

sont pourtant aujourd’hui largement 

absentes des circuits où ces questions 

se discutent.

 ■ Propos recueillis par 

Michele Zingari

« Il faut associer et responsabiliser les 
entreprises à l’accomplissement des missions 

des autorités régulatrices comme la CNIL ».
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Introduction | DAWN RAIDS 

Dawn raids 
Anticiper et Maîtriser !

Les contrôles inopinés des auto-

rités de concurrence tendant à 

rechercher des preuves et saisir 

des documents en vue d’établir une 

atteinte au droit de la concurrence, 

restent pour l’entreprise et sa direction 

juridique une « expérience » tant ils per-

turbent l’organisation et peuvent mettre 

en péril la bonne marche des affaires.

Il convient de ne pas sous-estimer ce 

risque et d’en anticiper soigneusement 

la gestion.

Des enquêteurs, qui peuvent être en 

nombre, se présentent à 9 heures du 

matin aux portes de l’entreprise et 

s’apprêtent à en fouiller les locaux. 

Que faire alors ? Comment réagir 

pour assurer le bon déroulement de 

la perquisition et en minimiser les 

conséquences ?

Quelques étapes incontournables

Les mesures d’anticipation

Tout d’abord, il appartient à la direction 

juridique de préparer l’entreprise à la 

survenue de ces situations et d’en maî-

triser les risques, en mettant en place 

des programmes de compliance (audit 

interne, code de conduite, modules 

de formation…). Il faut, particulière-

ment, former les collaborateurs qui 

y seraient exposés (notamment les 

hôtesses d’accueil, gardiens) et, com-

poser une équipe dédiée – direction 

juridique, membre de la direction muni 

d’un pouvoir de décision, direction 

informatique, direction de la commu-

nication, avocats externes.

Les mesures au cours de la 

perquisition

Se pose alors la question de savoir 

quels sont les droits et devoirs de l’en-

treprise et quels sont les devoirs et 

droits des enquêteurs ?

La sauvegarde des secrets

Qu’en est-il du secret des affaires et 

qu’en est-il du secret professionnel de 

l’avocat ? Ces protections ne sont pas 

absolues loin s’en faut…

Les mesures à prendre post 

perquisition

Vient alors l’heure de l’analyse et du 

debriefing et vient également le moment 

de décider des stratégies à mettre en 

œuvre par l’entreprise qui peuvent 

aller jusqu’à la mise en place de pro-

grammes de clémence.

Les entreprises et leurs directions juri-

diques doivent se préparer à ce genre 

de situation et prendre toutes les 

mesures nécessaires avant, pendant 

et après la perquisition.

Les dawn raids sont de plus en plus 

fréquents. Ils se traduisent non seule-

ment par des risques plus élevés pour 

les entreprises de se voir imposer des 

sanctions, mais elles peuvent également 

provoquer des perturbations sérieuses 

de l’exploitation commerciale, voire 

l’empêcher totalement.

Ce type d’interventions, toujours très 

visibles, voire spectaculaires, tant par le 

nombre de fonctionnaires qui surgissent 

dans l’entreprise, que celui de collabora-

teurs soumis à leurs questions et inves-

tigations, suscitent souvent un choc au 

sein des équipes et dans l’organisation 

de manière générale. Selon l’ampleur 

du sujet ou la notoriété de l’entreprise, 

ces perquisitions peuvent faire l’objet 

d’une médiatisation qui participe à une 

déstabilisation interne et à l’émergence 

du questionnement ou du doute au 

sein des salariés, sans sous-estimer la 

crise de confiance qui peut également 

s’installer chez les clients ou sur les 

marchés. Un tel événement devient de 

fait un enjeu de communication interne 

et externe pour nos sociétés ; là encore 

la collaboration entre les directions juri-

diques et les fonctions impliquées, est 

facteur clé de bonne gestion.

Nous voyons bien que ces situations 

ont des conséquences qui vont au-delà 

de leur finalité juridique. Même lorsque 

l’intégrité des pratiques n’est pas remise 

en cause au cours de l’enquête, ces 

moments marquent les mémoires 

et portent un véritable préjudice à la 

confiance générale sur la société et ses 

dirigeants.

Les interviews et le dossier pratique qui 

suivent ont pour vocation d’apporter un 

éclairage global sur ce type d’enjeu ainsi 

que de donner des repères pragma-

tiques dans des circonstances dans les-

quelles le sang-froid est nécessaire alors 

que les collaborateurs font face à une 

situation à forte dimension émotionnelle.

Il faut aborder ces dawn raids comme 

une gestion de crise, et, comme dans 

toute crise, un seul concept prévaut : 

l’anticipation.

Si ces situations se multiplient, il n’en 

n’est pas moins vrai, et c’est fort heu-

reux, que les juristes n’y seront peut-

être jamais confrontés à titre individuel, 

ou que cela ne surviendra qu’une fois 

dans leur carrière. L’expérience ne jouera 

donc sans doute aucun rôle dans la 

bonne gestion de cet événement, d’où 

la nécessité de maîtriser les principes 

directeurs !

Une chose est certaine, le directeur juri-

dique n’est plus la même femme ou le 

même homme après les visites au petit 

matin des autorités de concurrence…

 ■ Caroline Sitbon, Directrice juridique 

Glaxosmithkline
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DAWN RAIDS | Dawn raids en 10 questions

Une journée de dawn raid 
en 10 questions

1. Que faire à l’arrivée 
des inspecteurs ?

Les inspections surprises peuvent 

débuter uniquement entre 6 heures 

et 21 heures. Elles se déroulent habi-

tuellement aux heures normales 

de bureau, commencent générale-

ment vers 9 heures et s’arrêtent vers 

20 heures même si elles peuvent se 

poursuivre au-delà.

Le réceptionniste, premier point de 

contact avec les enquêteurs, doit veil-

ler à :

– noter le nom des enquêteurs et l’ins-

titution dont ils dépendent,

– demander aux enquêteurs de pré-

senter leurs cartes d’identité et les 

documents les autorisant à procéder 

à l’inspection(1),

(1) Carte d’identité et/ou carte professionnelle ; décision de la 
Commission et/ou ordonnance du juge des Libertés et de la 
Détention et procès-verbal de notifi cation.

– contacter les membres de la direc-

tion et les juristes de l’entreprise.

Une fois ces tâches accomplies, il doit 

conduire les enquêteurs dans une 

salle de réunion qui leur sera réser-

vée et qui se trouve, si possible, rela-

tivement isolée dans l’entreprise. En 

aucun cas il ne doit permettre aux 

enquêteurs de se déplacer seuls dans 

les locaux de l’entreprise.

2. Peut-on refuser 
une inspection ?

Il n’est pas possible de demander aux 

enquêteurs de quitter les lieux sous 

peine de délit d’obstruction, puni en 

France par 6 mois d’emprisonnement 

et/ou 7 500 euros d’amende(2), et au 

niveau communautaire par une amende 

pouvant aller jusqu’à 1 % du chiffre 

d’affaires et/ou une astreinte pouvant 

aller jusqu’à 5 % du chiffre d’affaires 

journalier moyen par jour de retard(3).

(2) Article L.450-8 du Code de commerce pour les personnes 
physiques, amende portée à 37 500  € pour les personnes 
morales.
(3) Articles 23 1 c) et 24 1 e) du Règlement CE n° 1/2003 du 
16 décembre 2002 relatif à la mise en œuvre des règles de 
concurrence prévues aux articles 81 et 82 du traité.

En revanche, il est possible de leur 

demander d’attendre l’arrivée de 

l’avocat de l’entreprise avant de 

débuter l’inspection, bien que la pré-

sence d’un conseil juridique ne soit 

pas requise pour la validité de l’ins-

pection. Généralement les enquê-

teurs acceptent d’attendre environ 

15 minutes.

3. Que doit-on faire en priorité ?

Sur les documents autorisant l’inspec-

tion, qui doivent être faxés en priorité 

aux juristes et aux avocats de l’entre-

prise, les représentants de l’entreprise 

qui accueillent les enquêteurs doivent 

vérifier et identifier :

– la ou les institution(s) dont dépendent 

les enquêteurs et qui est le chef de 

l’équipe,

– le type d’enquête (décision de la 

Commission et/ou autorisation du 

JLD) et l’étendue de l’inspection 

(entreprise visée, période visée, pro-

duits/marchés visés, quelle infraction 

est suspectée…).

Il est ensuite nécessaire de constituer 

Ombline Ancelin

Florence de Bakker

Lorsque la Commission européenne, l’Autorité de la concurrence 

ou la Direction Générale de la Concurrence de la Consommation 

et de la Répression des Fraudes suspectent une entreprise 

d’avoir participé à une pratique anticoncurrentielle, elles peuvent 

décider de procéder à des inspections non annoncées dans les 

locaux de l’entreprise. Lorsqu’elles veulent agir par surprise, elles 

interviennent généralement sur ordonnance du juge des Libertés 

et de la Détention (« JLD ») autorisant l’inspection. Ces enquêtes 

sont communément appelées dawn raids.
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une équipe qui va accompagner et 

assister les enquêteurs tout au long 

de l’inspection (une personne par 

enquêteur).

Une communication doit aussi être 

faite auprès des employés afin de les 

informer de l’inspection, de les rassu-

rer et de leur donner des instructions 

sur le comportement à adopter pour 

la suite :

– ne pas divulguer, ne pas tenter de 

cacher ou détruire des documents 

dont ils disposeraient (y compris à 

domicile) et qui seraient en relation 

avec l’objet de l’infraction,

– ne pas échanger entre eux des 

emails ou des notes à propos de l’ins-

pection, ni en discuter avec des tiers 

et encore moins avec des concurrents.

4. Quels locaux peuvent-
ils inspecter ?

Les enquêteurs disposent du droit 

d’accéder et de fouiller les locaux pro-

fessionnels, ainsi que mixtes et privés, 

ce qui inclut les bureaux (y compris les 

meubles et notamment les armoires), 

les terrains et les moyens de transport 

de l’entreprise.

L’entreprise ne peut pas refuser de 

donner accès à un local ou d’ouvrir 

une armoire fermée à clef sous peine 

de se voir infliger une amende pour 

délit d’obstruction. Les enquêteurs 

français disposent en outre du pou-

voir de forcer l’ouverture d’un bureau 

ou d’une armoire.

5. Quels documents 
peuvent-ils consulter ?

À l’inverse des enquêteurs de la 

Commission qui ne peuvent prendre 

que des copies, les enquêteurs fran-

çais peuvent saisir tout document 

« utile » qui entre dans le champ 

de l’enquête, quelle qu’en soit sa 

forme (document dactylographié ou 

simples notes manuscrites), sa nature 

(contrats, notes internes, emails, 

agenda…) et son support (papier, 

messagerie, support électronique(4)). Ils 

peuvent également tracer les appels, 

(4) Cela inclut les ordinateurs portables, clés USB, Ipod, 
BlackBerry, serveurs…

lire les SMS, écouter les messages 

sur les téléphones fixes et mobiles et 

les copier si nécessaire.

Il est nécessaire de faire une liste et 

une copie de tout document saisi ou 

copié par les enquêteurs.

Les documents rédigés par le juriste 

de l’entreprise ne sont pas couverts 

par le secret professionnel. Seules 

sont protégées les communica-

tions entre l’entreprise et son avo-

cat. L’attention des enquêteurs doit 

être attirée sur la confidentialité des 

échanges concernés. La saisie éven-

tuelle de documents protégés par la 

confidentialité des correspondances 

avocats clients peut être contestée par 

la suite pour obtenir leur restitution.

6. Peuvent-ils saisir 
mon ordinateur ?

La Commission est presque inva-

riablement accompagnée d’experts 

informatiques qui effectuent sur place 

des recherches informatiques par 

mots clé leur permettant de recher-
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cher les documents et emails qui les 

intéressent (y compris les fichiers 

supprimés ou modifiés) et d’en faire 

des impressions ou des copies (sur 

CD-ROM, DVD, disque dur).

Il faut s’assurer que les inspecteurs 

prennent uniquement copie des docu-

ments non confidentiels. Lorsque les 

agents de la Commission ne peuvent 

pas achever sur place la sélection et 

copie des documents pertinents, ils 

peuvent emporter, dans une enve-

loppe scellée, une copie des docu-

ments qu’ils n’ont pas pu examiner. 

Cette enveloppe ne sera ouverte par 

la suite qu’en présence d’un représen-

tant de l’entreprise qui pourra formuler 

ses observations.

En France, l’Autorité de la concur-

rence considère qu’une boîte email 

est un élément insécable et effectue 

ainsi une copie intégrale de la boîte 

email, y compris des documents per-

sonnels ou couverts par le secret pro-

fessionnel qui pourraient s’y trouver. 

L’Autorité et la DGCCRF s’octroient 

aussi le droit de saisir les disques durs 

s’ils contiennent des documents per-

tinents au regard de l’enquête.

7. Peut-on être interrogé ?

Les enquêteurs sont autorisés à 

interroger tout employé afin d’obte-

nir des explications sur des faits ou 

des documents relatifs à l’objet et au 

but de l’inspection ainsi qu’à enre-

gistrer les réponses. Ils interrogent 

généralement les dirigeants et/ou les 

directeurs commerciaux. La personne 

interrogée peut refuser de répondre 

aux questions sans lien avec l’objet de 

l’enquête ou si la question la conduit 

à s’auto-incriminer(5).

Les réponses données doivent être 

concises, factuelles et exactes. Il faut 

s’abstenir de fournir spontanément 

des informations supplémentaires, 

des opinions ou des avis. Si la per-

sonne interrogée ne connait pas la 

réponse à la question, elle doit en 

(5) À savoir si la question la conduit à reconnaître l’existence 
d’une infraction à laquelle l’entreprise aurait pris part.

informer l’enquêteur. Si nécessaire, 

un complément de réponse pourra 

être apporté par écrit à la suite de 

l’inspection. Si une question n’est pas 

claire il est possible de demander à 

ce qu’elle soit mise par écrit. Pendant 

toute l’audition, la personne interrogée 

peut se faire assister par l’avocat de 

l’entreprise. Une liste de toutes les 

questions posées et des réponses qui 

y ont été apportées doit être établie.

Des réponses inexactes, partielles ou 

trompeuses, données intentionnelle-

ment ou par négligence, peuvent don-

ner lieu à des amendes si elles ne sont 

pas rectifiées dans le délai imparti.

8. Que faire s’il y a des scellés 
sur la porte de mon bureau ?

La Commission et l’Autorité de la 

concurrence ont le pouvoir d’appo-

ser des scellés sur les locaux pro-

fessionnels (porte, armoire), sur des 

documents et même sur un ordinateur, 

afin de s’assurer que les documents 

ne seront pas altérés ou détruits en 

l’absence des enquêteurs. Un procès-

verbal est dressé lors de l’apposition 

d’un scellé, qui doit être signé par un 

représentant de la société.

Un scellé qui a été brisé ne se déchire 

pas mais la mention « nul » ou void 

apparaît de manière indélébile. Les 

inspecteurs en feront alors mention 

dans un procès-verbal distinct.

La Commission peut infliger une 

amende de 1 % du chiffre d’affaires 

annuel mondial aux entreprises 

condamnées pour bris de scellés. 

Pour la première fois, en janvier 2008, 

une entreprise, E. ON, a été condam-

née à une amende de 38 millions 

d’euros pour bris de scellés(6).

9. Que faire si des inspecteurs 
se présentent à mon domicile ?

Avant de les laisser entrer, il faut s’as-

surer de l’identité des enquêteurs et 

(6) Décision de la Commission du 30 janvier 2008, aff n° 
COMP/B-1/39.236 E. ON Energie, confi rmée par l’arrêt Tribu-
nal de l’UE du 15 décembre 2010, T-141/08, E. ON Energie 
c/Commission

qu’ils soient munis d’une autorisation 

du JLD (obligatoire) qui mentionne 

bien l’adresse du domicile visité. Il 

faut communiquer ces documents 

aux juristes et avocats de l’entreprise.

Il est possible de demander aux 

enquêteurs d’attendre l’arrivée de 

votre avocat avant de débuter l’ins-

pection, ce qu’ils ne sont pas obligés 

de faire.

10. Que faire à la fi n de la 
journée d’inspection ?

Avant le départ des enquêteurs, il est 

primordial de vérifier le procès-verbal 

d’inspection dressé par les enquêteurs 

et d’y apporter toutes les réserves 

relatives aux documents saisis, ques-

tions posées et plus généralement au 

déroulement de l’inspection.

À la fin de chaque journée, toute per-

sonne impliquée dans l’inspection 

doit faire un rapport dans lequel sont 

identifiés les documents emportés 

ou copiés, les questions posées et 

les réponses données ainsi que tout 

autre problème.

Une communication à la presse peut 

être mise en place (qui est habilité à 

répondre ? quel message ?). Une telle 

communication ne doit en aucune 

façon évoquer le fond de l’enquête.

L’entreprise doit effectuer une évalua-

tion du risque (enquête interne, audi-

tion du personnel…) afin de déterminer 

la meilleure stratégie à adopter (per-

tinence d’un programme de coopé-

ration avec les autorités notamment).

Un suivi avec les enquêteurs doit être 

assuré notamment s’agissant de la 

confidentialité de certains documents 

ainsi que des éventuels compléments 

de réponses.

 ■ Par Ombline Ancelin, Avocat 

Counsel, et Florence de Bakker, 

Avocat, avec la participation de 

Marie Lagrue, Élève-avocat



Votre ouvrage intitulé « Conformité 
aux règles de concurrence 
et comportements en cas de 
perquisitions » couvre le droit de 
l’Union européenne, de la France 
et de la Belgique. A qui s’adresse-
t-il ?
Cet ouvrage s’adresse aux juristes d’entreprise 
et aux dirigeants d’entreprise qui souhaitent 
trouver rapidement une réponse concrète 
et pratique aux questions qu’ils se posent 
quant à la conformité des comportements de 
leur entreprise aux règles française, belge et 
européenne de concurrence.

Quel regard portez-vous 
sur l’évolution du droit de la 
concurrence ?
Ces dernières années ont montré une 
politique du tout répressif de la part de la 
Commission européenne et des autorités 
nationales de concurrence. En 2006, la 

ses lignes directrices sur le calcul des 
amendes dans le sens d’une augmentation 
du montant des amendes pouvant être 

concurrence. Des amendes très importantes 

violation du droit de la concurrence et les 
autorités nationales de concurrence ont 
suivi le mouvement initié par la Commission. 
On retiendra notamment la décision dite 
« Lessives » de l’Autorité de la concurrence 

sanctions s’élevant à 367,9 millions d’euros 
pour une entente entre quatre fabricants de 
lessive.
On peut regretter que cette politique axée 
sur la dissuasion ne soit pas un peu plus 

faite sentir en faveur d’une meilleure prise en 

compte des programmes de conformité en 
particulier au niveau français. S'ils ne sont 
généralement pas pris en compte en termes 
de circonstance atténuante, l’Autorité de la 
concurrence française dans son document-
cadre du 10 février 2012 précise les exigences 
essentielles auxquelles doivent répondre ces 
programmes et indique dans quelle mesure 
et dans quelles circonstances précises ceux-
ci peuvent conduire à une réduction de la 
sanction encourue. Par ailleurs, dans ces 
nouvelles lignes directrices sur le calcul des 
amendes du 19 décembre 2011, le Conseil de 
la concurrence belge fait référence de façon 
implicite aux programmes de conformité qui 
seront susceptibles d’être pris en compte. 
Le point 41 des lignes directrices dispose 
qu’« il appartient au Conseil de prendre en 
considération, pour chaque cas, le contexte 

l’entreprise ou l’association d’entreprises a 
commis l’infraction ».

Les enquêtes des autorités de 
concurrence sont de plus en 
plus fréquentes et pourtant les 
entreprises y restent, en majorité, 
très peu préparées. Comment 
l’expliquez-vous ?
Cela est sans doute une conséquence de 
la politique peu incitative des autorités. Les 
entreprises resteraient pour l’instant dans 
une perspective du « pas vu, pas pris ». 
Cependant si un bon nombre d'entre elles 
demeurent mal préparées - on se souvient 

amende de 38 millions d’euros pour bris de 
scellés lors d’une inspection - la situation 
est en train d’évoluer. Les entreprises sont 
de plus en plus sensibilisées à l’impact 
d’une inspection-surprise sur leur activité 
et leur réputation, ainsi qu’aux droits dont 

comprennent qu’une préparation en amont 
avec leur avocat est nécessaire, mais surtout 
le plus en amont possible avec la mise en 
place d’un programme de conformité.

Cette forte répression par les 
autorités de concurrence des 
infractions n’a-t-elle pas pour 
conséquence d’entraver la 
compétitivité des entreprises ?
Si cette forte répression pousse les entreprises 
à instaurer une culture de concurrence et à 
informer les dirigeants et salariés des risques 
encourus, le risque est à l’extrême de brider 
l’initiative commerciale et la compétitivité 
des entreprises. Pour éviter cet écueil, la 
solution sera pour l’entreprise de mettre en 
place un programme de conformité adapté 
aux comportements non conformes que 
l’entreprise aurait elle-même détectés dans 
le cadre d’un audit de concurrence qu’elle 
mènerait ou ferait mener de ses activités.

ENTRETIEN AVEC FRÉDÉRIC PUEL, AVOCAT AUX BARREAUX DES HAUTS-DE-SEINE ET DE BRUXELLES 
ET THIERRY BONTINCK, AVOCAT AUX BARREAUX DE BRUXELLES ET DE PARIS.

Accompagner 
l'entreprise 
dans le respect 
des règles de 
concurrence 
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Conformité aux règles de concurrence et comportements en cas de perquisitions, éditions larcier, mai 2012, 50 euros
informations et commandes : www.larcier.com
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Do’s and Don’ts sur les dawn raids

Do’s
➔  Laissez les enquêteurs débuter leur enquête 

uniquement après qu’ils aient présenté leurs pièces 
d’identité et les documents autorisant l’enquête

➔  Prévenez immédiatement vos conseils 
juridiques internes et externes et faxez-leur 
les documents produits par les enquêteurs

➔  Tentez de faire patienter les enquêteurs jusqu’à ce 
que les conseils juridiques internes et/ou externes 
soient arrivés avant que les perquisitions et 
saisies ne commencent (pas plus de 20 minutes)

➔  Mettez une salle de réunion à la 
disposition exclusive des enquêteurs 
pour toute la durée de l’inspection

➔  Constituez des équipes pour assister les enquêteurs

➔  Assurez-vous que chaque enquêteur soit 
en permanence accompagné et qu’aucun 
enquêteur ne circule seul dans l’entreprise

➔  Informez les membres du personnel de 
l’inspection en cours, rassurez-les et 
donnez-leur les consignes à suivre

➔  Communiquez des documents complets 
et exacts, même si ceux-ci contiennent 
des secrets d’affaires (parts de marchés, 
noms des clients, chiffre d’affaires…)

➔  Conservez une copie de tous les documents 
photocopiés ou saisis par les enquêteurs

➔  Répondez de manière succincte, concrète et 
précise aux questions posées par les enquêteurs

➔  Refusez de répondre aux questions posées 
par les enquêteurs qui (i) sont hors de 
l’objet de l’enquête tels qu’indiqués sur les 
documents autorisant l’enquête ou (ii) qui 
vous conduiraient à vous auto-incriminer 
(reconnaître l’existence d’une pratique illicite)

➔  Conservez une copie écrite de toutes 
les questions qui ont été posées et des 
réponses qui y ont été apportées

➔  Restez calme et cordial avec les enquêteurs 
tout au long de l’inspection

Don’ts
➔  Ne faites pas d’obstruction à l’inspection :

– ne refusez pas l’inspection,

– ne retardez pas indûment le 
début de l’inspection,

– ne refusez pas l’accès à un 
local ou à une armoire,

– ne refusez pas de communiquer un 
document demandé par un enquêteur,

– ne refusez pas de répondre aux questions 
factuelles et se rapportant à l’objet de 
l’enquête posées par un enquêteur

➔  Ne cachez pas et ne détruisez pas de documents, 
matériels, fi chiers informatiques…

➔  Dans la mesure du possible, ne faites pas 
de déclaration sans la présence du conseil 
juridique interne ou externe de l’entreprise

➔  Ne tentez pas de briser des scellés qui 
seraient apposés sur la porte d’un local, sur 
un document ou même sur votre ordinateur

 ■ Par Ombline Ancelin, Avocat Counsel, 

et Florence de Bakker, Avocat, avec 

la participation de Marie Lagrue, 

Élève-avocat
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Les dawn raids du point de vue 
des conseils extérieurs
Entretien avec Ombline Ancelin, Avocat Counsel chez Hogan Lovells, 
spécialiste du droit de la concurrence.

Dans le cadre d’une enquête 
diligentée par les autorités de 
la concurrence, où en est-on 
concernant la confi dentialité 
des correspondances 
avocats-clients ?

La situation française, à cet égard, est 

particulière, dans la mesure où elle 

n’est pas alignée sur le droit commu-

nautaire. En droit communautaire, la 

confidentialité des correspondances 

entre l’avocat et son client est en 

effet un principe acquis. Dès 2007, 

le Tribunal de l’UE affirmait, dans son 

arrêt Akzo que « prendre connais-

sance de documents couverts par 

le secret pourrait [y] porter atteinte, 

ainsi qu’à l’intérêt public consistant à 

s’assurer pleinement que tout client 

a la possibilité de s’adresser en toute 

liberté à son avocat ». Etant donné 

que la plupart des échanges entre 

un avocat et son client se font par 

voie électronique, la Commission a 

adapté sa pratique des perquisitions 

informatiques aux exigences de la 

confidentialité. En France, la protec-

tion n’est pas aussi claire, et en cas 

de saisie informatique, l’intégralité de 

la messagerie est saisie. La Cour de 

Ombline Ancelin

Les droits français et européen, en matière de dawn raids, ne sont 

pas toujours alignés, notamment sur la question cruciale de la 

confi dentialité des correspondances entre avocats et clients. Afi n 

de prévenir au mieux les risques juridiques, le juriste d’entreprise 

doit donc adopter une posture proactive et connaître les décisions 

récentes en la matière.

cassation, comme elle l’a confirmé 

dans des arrêts récents, s’en tient à 

la jurisprudence traditionnelle, consi-

dérant insécables les messageries 

électroniques et rendant quasi impos-

sible la saisie de documents couverts 

par la confidentialité. La contestation 

de la saisie ne permettra au mieux 

que de récupérer les documents et 

qu’ils soient écartés de la procédure. 

Mais le mal sera fait. Il convient de 

prendre acte de cela et se prémunir 

au mieux. On en revient à sécuriser 

les communications entre avocats et 

clients en recourant aux documents 

papier, notamment pour les corres-

pondances les plus sensibles. Nous 

recommandons aux clients d’éviter 

de transmettre à leurs collègues les 

recommandations que nous pouvons 

faire. Il peut être plus prudent de com-

muniquer par téléphone. Il faut partir 

du principe que moins on laisse de 

traces, et moins on s’expose.

Qu’en est-il de la question des 
obstructions à enquête dans 
le cadre de dawn raids ?

Les risques sont devenus très impor-

tants pour les sociétés qui s’op-

posent, intentionnellement ou non, à 

une enquête en cours. Le tournant a 

été l’affaire E.ON, qui concernait des 

bris de scellés lors d’un dawn raid 

en mai 2006. La Commission euro-

péenne a condamné la société à une 

amende de 38 millions d’€, et la sanc-

tion a été confirmée par le Tribunal de 

l’UE, envoyant ainsi un message de 

fermeté à l’égard de toute tentative 

d’obstruction de l’enquête.

Y-a-t-il d’autres moyens de 
preuve que les correspondances 
à prendre en compte dans 
le cadre d’une enquête ?

Concernant les moyens de preuve tels 

que les enregistrements audio, le cas 

emblématique est celui de la fédé-

ration des boulangers de la Marne. 

Lors d’une réunion de celle-ci, en 

2001, le Président a tenu des pro-

pos sur une hausse des prix concer-

tée, qui avaient été enregistrés par 

un membre. Les enquêteurs ont saisi 

cette bande magnétique et retranscrit 

les propos dans un procès-verbal, ce 

qui a été considéré comme un moyen 

de preuve recevable en 2004.

Toutefois et comme confirmé par une 

décision de 2011, dans l’affaire Philips 

France, par la Cour de Cassation, 

en Assemblée plénière, les enregis-

trements de conversations télépho-

niques effectués à l’insu de l’auteur 

des propos, produits à titre de preuve 

devant l’Autorité de la concurrence 

sont irrecevables en tant que recueillis 

de façon déloyale. La prudence doit 
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fausses cartes, et seules quelques 

personnes sont au courant. Nous 

nous conduisons comme des ins-

pecteurs, nous faisons des interroga-

toires, nous visitons les bureaux, nous 

fouillons les messageries. Le but est 

d’identifier quelles sont les bonnes 

réactions à avoir, et de déterminer ce 

qui peut être amélioré. Nous établis-

sons ensuite un rapport confidentiel 

que nous remettons au client, et nous 

évaluons avec lui, le cas échéant, s’il 

est pertinent d’envisager une action 

de clémence. Il y a donc beaucoup 

de travail à faire pour se préparer. 

Mais quand on parle d’amendes qui 

peuvent atteindre des sommes très 

importantes, les entreprises sont 

prêtes à mettre les moyens. Bien 

entendu, de manière générale, les 

entreprises les plus vigilantes sont 

celles qui ont déjà eu affaire aux auto-

rités de concurrence.

 ■ Propos recueillis par 

Michele Zingari

cependant être de mise, dans toute 

communication sensible.

Quel est, dans votre expérience, 
l’impact d’un dawn raid sur une 
direction juridique d’entreprise ?

Un dawn raid est indubitablement une 

véritable « bombe atomique » dans 

une grande entreprise, qui peut avoir 

des répercussions colossales, et face 

auquel il faut savoir être prêt. Il y a 

naturellement un grand nombre d’en-

treprises de petite taille, n’ayant par-

fois pas de juristes, et la maturation 

dans les différents profils d’entreprises 

ne peut pas se faire au même rythme, 

sur les problématiques de droit de la 

concurrence. Il faut noter que certains 

secteurs économiques sont plus à 

risque que d’autres, notamment ceux 

qui sont concernés par des appels 

d’offre, ou les marchés sur lesquels les 

produits sont homogènes, comme les 

commodities. Nous tenons compte 

dans notre travail de compliance de 

l’exposition aux risques d’entente des 

entreprises que nous conseillons.

Comment aidez-vous vos clients 
à se préparer à un dawn raid ?

Les grands groupes, avec l’aide de 

leurs conseils, se préparent de mieux 

en mieux à affronter les enquêtes. Ils 

se dotent de process de plus en plus 

sophistiqués, afin de déterminer ce 

qu’il convient de faire, qui il faut appe-

ler, comment il faut se comporter vis-

à-vis des enquêteurs. Nous sommes 

en train de développer une applica-

tion iPhone pour cela. La situation 

idéale est que chaque enquêteur ait 

un ghost au sein de l’entreprise, qui 

suive tout ce qui est vérifié ou saisi, 

rappelle certaines limites et note les 

réactions de chacun au cours de l’en-

quête. Un grand groupe se doit égale-

ment d’adopter une posture proactive, 

effectuer des audits internes, vérifier à 

quel niveau de risque les autres filiales 

sont exposées, etc. Nous proposons 

à nos clients, pour cela, des audits, 

qui sont de véritables simulations de 

dawn raids. Nous arrivons à une ving-

taine d’avocats, par surprise, parfois 

sur plusieurs sites, avec parfois de 
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Les enseignements du cartel des 
vitamines

Pouvez-vous nous résumer 
les grandes lignes de cette 
célèbre affaire d’entente dans 
le secteur des vitamines ?

En 1998, Rhône-Poulenc a pris l’ini-

tiative d’une démarche de clémence 

dans de nombreux pays du monde 

afin de dénoncer le fameux « cartel 

des vitamines ». En effet, pendant une 

dizaine d’années, les principales entre-

prises acteurs sur le marché des vita-

mines, s’étaient concertées pour ver-

rouiller le marché mondial, au niveau 

des prix et de la répartition des clients. 

Cela revenait à avoir une société vir-

tuelle qui établissait un budget virtuel, 

se répartissait des quotas, et dont les 

entreprises déclenchaient des hausses 

de prix concertées. Chaque trimestre 

avait lieu des réunions clandestines, 

afin de vérifier le bon fonctionnement 

du cartel. Mais on savait que ce sec-

teur était surveillé par les autorités, 

notamment américaines. En effet, le 

marché des vitamines présentait des 

éléments propices à la formation d’en-

tentes, à savoir un oligopole, un pro-

duit non différencié en qualité et une 

grosse demande d’investissement en 

capital pour la production.

C’est donc Rhône-Poulenc, 
dont vous faisiez partie à 
l’époque, qui a dénoncé ce 
cartel aux autorités ?

Rhône-Poulenc a donc pris la décision, 

en 1998, de souscrire à l’ensemble 

des programmes de clémence, en 

commençant par les États-Unis, en 

concluant un deal avec le Department 

of Justice, en échange de l’immunité 

pénale pour la société ainsi que ses 

dirigeants. De nombreuses personnes 

ont été interviewées aux États-Unis, 

et des documents ont été fournis aux 

autorités. Cela a permis aux autorités 

américaines de déclencher des dawn 

raids contre les autres entreprises du 

cartel. Suite à cela, Rhône-Poulenc 

s’est rendu devant la Commission 

Européenne, ainsi que les autori-

tés de la concurrence du Canada, 

d’Australie, du Brésil, et de France, 

afin de dénoncer les activités de cartel 

auxquelles la société avait participé. 

Il n’existait d’ailleurs pas, à propre-

ment parler, de programme de clé-

mence en France à l’époque. Ces 

initiatives ont permis de bénéficier des 

différentes immunités prévues par les 

programmes de clémence existant à 

l’époque (sauf au Canada où RP est 

arrivé second).

Comment un Directeur juridique 
affronte-t-il, personnellement, 
une telle affaire ?

Pour un directeur juridique, une expé-

rience semblable est loin d’être neutre. 

Se lancer dans des recommandations 

internes visant à initier des démarches 

de clémence, n’est pas une décision 

qui se prend à la légère. Cela exige 

une vision stratégique de la situa-

tion, et une confiance réelle et parta-

gée avec les conseils extérieurs. En 

fait, cela demande au juriste d’être 

proactif et donc de prendre un risque 

dans sa recommandation. C’est une 

situation très différente de gérer une 

enquête des autorités que d’en être 

à l’initiative.

Au-delà d’une vision stratégique, 
quelles qualités sont requises 
de la part d’un juriste pris 
dans une telle tourmente ?

La gestion d’un tel dossier requiert avant 

tout, à mon sens, une forte capacité à 

gérer l’humain et les relations avec les 

différentes personnes impliquées. C’est 

une situation difficile, il y a des risques 

de poursuites pénales, (il y a eu des 

condamnations à de la prison ferme 

aux États-Unis). Il y a donc une véri-

table action d’accompagnement envers 

François Garnier, actuellement Directeur juridique Europe de 

Pfi zer, a été l’un des acteurs de premier plan de la fameuse affaire 

du « cartel des vitamines », à la fi n des années 1990. Il témoigne 

de cette expérience marquante et des leçons qu’il en a tirées.

François Garnier

« Se lancer dans des recommandations internes 
visant à initier des démarches de clémence, n’est 

pas une décision qui se prend à la légère. »
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les individus dans des démarches qui 

peuvent être lourdes de conséquences. 

Lors de mes allers retours aux États-

Unis, au Department of Justice, vous 

pouvez imaginer que l’ambiance était 

tendue (à chaque réunion était présent 

de façon discrète mais réelle un offi-

cier de police). Ce sont des choses 

qui vous marquent. Il est donc primor-

dial de savoir affronter cette pression, 

d’aider les personnes impliquées dans 

une telle affaire, tout en maîtrisant les 

problématiques juridiques nombreuses 

et inhérentes à ce type de dossier.

Quelles autres conséquences 
faut-il prendre en compte lorsque 
l’on décide de souscrire à un 
programme de clémence ?

Outre les amendes, il faut évaluer les 

conséquences des poursuites civiles, 

qui peuvent constituer des risques 

financiers encore plus importants 

que les amendes. Les informations 

communiquées dans le cadre de 

programmes de clémence peuvent 

se retrouver indirectement dans les 

procès civils qui s’ensuivent et, par 

définition, cela limite les marges de 

manœuvre de gestion de ces conten-

tieux. Par exemple, aux Etats-Unis, les 

entreprises ont payé plus d’1 Md$ en 

damages, et géré des actions civiles 

un peu partout dans le monde. Au 

moment de décider une action de clé-

mence, il faut pouvoir évaluer au plus 

près l’ensemble des conséquences 

que celles-ci ne manqueront pas de 

créer.

Quel regard portez-vous, avec 
du recul, sur votre expérience ?

Je dirais, de façon un peu provo-

quante par rapport aux conséquences 

sur l’entreprise, que ce type de dos-

sier reste une expérience extrême-

ment enrichissante pour un directeur 

juridique. Le Directeur juridique se 

retrouve dans une situation très par-

ticulière, avec des responsabilités qui 

dépassent son cadre d’intervention 

habituel et une capacité d’influer sur 

le devenir de l’entreprise. Cependant, 

au-delà de ce point positif, le juriste 

devient un vrai chef de projet, il est 

l’interface entre l’entreprise et les 

autorités, il a un rôle de traitement, 

de communication et de gestion des 

informations extrêmement important. 

Cet exercice de gestion presque admi-

nistrative n’est pas toujours facile, 

car il faut trouver les bonnes informa-

tions pour répondre aux différentes 

questions de la part des autorités ou 

de ses collègues. Il faut savoir gérer 

une situation conflictuelle dans ses 

dimensions extra-juridiques. Il n’en 

demeure pas moins que ces dossiers 

en droit de la concurrence constituent 

des expériences professionnelles de 

tout premier ordre et qui marquent un 

juriste dans l’exercice de ses respon-

sabilités dans l’entreprise.

 ■ Propos recueillis par 

Michele Zingari

« Il faut savoir gérer une 
situation conflictuelle dans ses 
dimensions extra-juridiques. »
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L’entreprise face aux dawn raids : 
conséquences pratiques et juridiques

Quelle expérience avez-
vous des dawn raids ?

Nous avons une pratique assez large 

des opérations de visites et saisies 

des autorités de la concurrence, ou 

dawn raids, dans la mesure où notre 

Groupe y a été confronté à plusieurs 

reprises, en France et dans nos filiales, 

à l’échelon communautaire ou local. 

Ces expériences nous ont conduit à 

mettre en place un certain nombre 

de règles internes, pour y faire face 

en préservant les intérêts de l’entre-

prise. Même si les visites domiciliaires 

se sont significativement multipliées 

ces dernières années, en Europe et 

France, elles demeurent trop rares, 

à l’échelle d’une entreprise et même 

d’un Groupe pour pouvoir compter sur 

des automatismes, des réflexes. Elles 

peuvent intervenir à tout moment et 

sont toujours inattendues. Pour ceux 

qui les subissent, c’est un événement 

exceptionnel. Notre problématique 

est de préparer de façon adéquate 

le personnel, afin que les bons choix 

puissent être faits au bon moment. 

En termes de formation et de gouver-

nance d’entreprise, c’est très compli-

qué à réaliser. Nous faisons beaucoup 

de formation, notamment auprès des 

équipes dirigeantes, car ce sont géné-

ralement vers elles que les enquêteurs 

se tournent en premier lieu. L’enjeu 

est de leur apprendre à gérer les dix 

premières minutes d’une enquête, 

durant lesquelles les juristes ou les 

conseils extérieurs ne sont pas encore 

présents. Nous avons axé la formation 

interne sur ces dix premières minutes, 

et nous avons rédigé un vademecum 

au format d’une carte de crédit que 

chacun peut glisser dans son porte-

feuille, listant les choses à faire, à ne 

pas faire, et les bons réflexes à avoir.

D’un point de vue pratique, 
comment prévenez-vous les 
risques de non-respect des 
règles d’une perquisition ?

Nous devons être très attentifs aux 

aspects pratiques et logistiques, 

car il y a une jurisprudence établie, 

notamment sur les temps d’attente 

imposés aux enquêteurs et les bris de 

scellés, avec des risques d’amendes 

très lourdes. Cela suppose des for-

mations de l’ensemble du person-

nel, notamment des agents d’accueil 

qui ne doivent pas faire patienter les 

enquêteurs trop longtemps. Par ail-

leurs, un scellé est fragile et peut être 

brisé par accident, il faut donc prendre 

des précautions, mettre des indica-

tions écrites, informer les agents de 

ménage, afin de prévenir tout risque 

de condamnation.

D’un point de vue plus juridique, 
quelles problématiques soulèvent 
pour vous ces dawn raids ?

Je constate qu’il y a une utilisation de 

plus en plus large des visites domi-

ciliaires, y compris dans les cas où 

les autorités n’ont pas instruit préa-

lablement ou reçu des dénonciations 

réellement étayées d’éléments proba-

toires. C’est inquiétant, cette procé-

dure se banalise, alors que dans cer-

tains cas les autorités pourraient user 

de voies plus légères. Cette forme 

invasive d’instruction devrait rester à 

mon sens proportionnée, et être utili-

sée seulement lorsqu’elle est vraiment 

nécessaire. Nous observons égale-

ment qu’il y a un contrôle juridictionnel 

insuffisant sur les perquisitions, qui 

en principe ne peuvent se faire que 

sous un contrôle strict du juge des 

libertés et des détentions. Or on voit 

que, souvent, les ordonnances des 

JLD sont pré-rédigées par les autori-

tés de la concurrence et validées sans 

qu’il y ait de véritable contrôle. Bien 

entendu, les juges ont beaucoup de 

travail, mais il est important que ce 

principe de contrôle soit réaffirmé et 

que les autorités de la concurrence ne 

tombent pas dans la facilité pour ce 

qui est du recours à ces procédures.

Le fait que les autorités 
saisissent systématiquement 
l’intégralité des messageries 
est-il particulièrement 
problématique pour vous ?

La question des saisies informatiques 

est centrale. Toute saisie devrait être 

strictement limitée au seul champ de 

l’enquête. Or du fait de l’utilisation 

de mots-clés gardés secrets par les 

enquêteurs et par le principe d’insé-

cabilité des messageries, les saisies 

informatiques dépassent totalement le 

champ de l’enquête. Lorsqu’un mail 

correspond à un mot-clé entré par 

Entretien avec Nicolas Laederich, Directeur juridique Concurrence et Réglementation 

Télécom du groupe France Télécom Orange. Son expérience des enquêtes des autorités 

de la concurrence lui a conféré un regard expert sur les différentes questions pratiques 

et juridiques qui se posent aux entreprises dans ces procédures.
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les enquêteurs, l’intégralité de la boîte 

mail correspondante est saisie. Il y a 

une doctrine de l’autorité française de 

concurrence qui veut que si elle saisit 

seulement le message dans une boîte, 

elle s’exposerait au risque d’atteinte à 

l’intégrité du document électronique, 

que l’entreprise pourrait lui oppo-

ser pour invalider la saisie. Pourtant, 

même si on demande expressément la 

saisie de mails individuels, ce qui inter-

dit par la suite d’opposer à l’autorité 

un tel raisonnement, on s’oppose à un 

refus. C’est une doctrine regrettable, 

qui entraîne des saisies massives de 

mails échangés entre dirigeants de 

l’entreprise. En outre, le fait de ne pas 

avoir accès aux mots-clés utilisés pour 

effectuer les saisies ne permet claire-

ment pas de contrôler ce qui est saisi. 

Pour nous, cela signifie que beau-

coup de documents, n’ayant poten-

tiellement rien à voir avec l’enquête et 

pouvant avoir une grande valeur stra-

tégique, se retrouvent en dehors de 

l’entreprise, sans que nous sachions 

où ni avec quelles garanties ils sont 

stockés. Tout cela est très opaque, 

et peut durer des années. Or les sai-

sies étant de plus en plus larges et 

de moins en moins contrôlées, cela 

devient très problématique.

Y a-t-il d’autres points 
procéduraux qui vous paraissent 
particulièrement sensibles ?

Un dernier problème que nous ren-

controns avec l’autorité française de 

la concurrence concerne le PV de 

saisie, relatant l’ensemble des opé-

rations. La pratique consistant à rédi-

ger un PV de manière non contradic-

toire s’est développée. Cela signifie 

qu’on nous demande seulement si 

nous souhaitons ou non signer ce PV, 

mais qu’on ne peut pas le modifier. Or 

il y a là un problème dans l’expression 

des réserves de l’entreprise sur les 

opérations de visites et saisies, dans 

l’exercice des droits de la défense, et 

dans la loyauté de l’instruction. Nous 

avons donc pris le parti de formali-

ser nos réserves sur un document 

à part, que l’on remet à l’officier de 

police judiciaire, représentant du juge 

des libertés et de la détention. Il est 

regrettable que l’on soit contraint à ce 

type d’astuces pour faire valoir nos 

réserves et donc nos droits.

 ■ Propos recueillis par 

Michele Zingari
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Les liens entre la RSE, le droit 
et la fonction juridique
La Responsabilité Sociale des Entreprises un concept aux effets juridiques

P résenter un dossier spécial RSE 

à la suite du dossier sur « le 

juriste à l’heure de la mondia-

lisation » (JEM 13) n’est pas anodin. 

En effet, dans un monde où toutes 

les frontières s’estompent, qui subit 

des crises multiples entraînant des 

difficultés sociales, des bouleverse-

ments politiques, la raréfaction des 

ressources et des catastrophes natu-

relles de plus en plus nombreuses 

et graves, la société civile clame ses 

attentes. Elle attend des entreprises 

qu’elles soient source de valeurs pour 

l’enrichissement de toutes les par-

ties prenantes (stakeholders theory), 

respectent l’éthique et assurent une 

meilleure reconnaissance du travail de 

l’Homme, dans toute sa diversité et 

le respect des droits fondamentaux. 

Elle attend des États une régulation 

claire et efficace, encourageant les 

démarches vertueuses et sincères et 

une meilleure gouvernance mondiale. 

Il apparaît finalement que les discus-

sions et débats pour déterminer si 

la RSE relève de la hardlaw ou de 

la softlaw sont dépassés. Elle relève 

des deux : la seconde agit en éclaireur 

de la première, la première érige les 

guidelines de la seconde, et toutes 

deux ont des effets juridiques dans 

tous les domaines du droit. Le juriste 

d’entreprise doit donc avoir une vision 

internationale et à 360°.

Dans sa communication du 25 octobre 

2011 intitulée « Responsabilité sociale 

des entreprises : une nouvelle stra-

tégie de l’Union Européenne pour la 

période 2011-2014 », la Commission 

Européenne donne une définition de 

la RSE qu’elle qualifie elle-même de 

nouvelle : c’est « la responsabilité 

des entreprises vis-à-vis des effets 

qu’elles exercent sur la société » et 

d’ajouter « il convient que les entre-

prises aient engagé, en collaboration 

étroite avec leurs parties prenantes, 

un processus destiné à intégrer les 

préoccupations en matière sociale, 

environnementale, éthique, de droits 

de l’Homme et de consommateurs 

dans leurs activités commerciales et 

leur stratégie de base » et ceci « pour 

optimiser la création de valeurs 

pour toutes les parties prenantes 

et recenser, prévenir et atténuer les 

effets négatifs potentiels que les entre-

prises peuvent exercer ». Cette défini-

tion se cale sur celle de l’ISO 26000 

et ses sept questions centrales parue 

le 1er novembre 2010. Cette norme 

est un guide pour la mise en place 

de la RSO, « O » pour Organisations 

(entreprises, associations, collectivités 

publiques, toutes formes de grou-

pements  ). De plus, la CE affirme la 

nécessité de prendre de nouvelles 

mesures réglementaires appuyant 

par là même son rôle, comme celui 

des Etats, de régulateur de la RSE. 

À ce propos, la CE et l’ISO 26000 

rappellent que le socle de la RSE est 

le respect de la loi, et ce n’est pas 

innocent.

Nous constatons une accélération à 

l’échelle mondiale de la parution ou 

de la révision de conventions interna-

tionales, règlements, normes, référen-

tiels et guides relatifs à la RSE. Outre 

ceux mentionnés ci-dessus, citons 

les Principes Directeurs des Nations-

Unies sur les droits de l’Hommes et les 

entreprises du 16 juin 2011 ainsi que 

la nouvelle version des principes direc-

teurs de l’OCDE à l’intention des entre-

prises multinationales du 25 mai 2011. 

Sachons aussi que le Pacte Mondial 

des Nations-Unies a été révisé et que 

la 4e version de la Global Reporting 

Initiative est en cours. Une attention 

particulière sera portée au décret 2012-

557 du 24 avril 2012 relatif aux obliga-

tions de transparence des entreprises 

en matière sociale et environnementale. 

Ce décret surnommé « décret RSE » 

pris en application de l’article 225 de la 

Loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 revisite 

l’art 116 de la loi « NRE » et étend l’obli-

gation d’information des données extra 

financières à des sociétés non cotées.

Catherine Roux
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De la gestion des risques à 
la saisie des opportunités

Ainsi, si la RSE est la prise en compte 

des impacts de l’entreprise sur son 

environnement au sens large du terme 

et comment celle-ci réagit à son tour 

aux effets de celui-ci sur elle, nous 

verrons dans ce dossier les applica-

tions qui en sont faites et comment 

on relie la notion de « due diligence » 

avec celle de « sphère d’influence ». 

Ce qui est certain, c’est que nous 

reconnaissons là une démarche qu’en 

tant que juristes internes nous pra-

tiquons déjà : analyse des risques, 

prévention et minimisation, mise en 

place de codes internes et de pro-

cédures de contrôle et évitement des 

contentieux. Mais au-delà de ce devoir 

de vigilance, c’est par une veille de la 

jurisprudence, de la réglementation à 

venir, voire par une participation active 

à l’élaboration des normes, que nous 

pouvons encourager nos entreprises à 

être socialement responsables et pas-

ser de la gestion des risques (position 

de défense) à la saisie des opportuni-

tés (position proactive et créatrice de 

valeurs) et ceci en collaborant avec 

toutes les fonctions de l’entreprise 

et en particulier avec celle en charge 

du développement durable ou de 

la RSE quand celle-ci existe. C’est 

pourquoi l’AFJE a conclu un parte-

nariat avec le Collège des directeurs 

du développement durable (C3D) en 

décembre 2011 qui doit déboucher 

sur des travaux communs.

Alors une nouvelle ère de la fonction 

de juriste d’entreprise s’ouvrirait-elle ? 

Merci à tous les contributeurs, dont les 

articles constituent ce dossier, d’avoir 

participé à cette démonstration.

 ■ Catherine Roux, co-responsable 

de la Commission Environnement, 

Développement Durable et RSE

Anne-Gwenn Alexandre, nouvelle co-responsable de la 
commission Environnement & Développement Durable
Elle se présente en quelques lignes…

Juriste avec 12 années d’expérience, le fi l directeur de ma formation universitaire et 

de ma carrière est d’abord l’international, puis l’environnement.

J’ai obtenu un LLM de l’université d’Aberystwyth au Pays de Galles en 1998 ainsi 

qu’un M2 en droit et pratique des affaires internationales de l’université de Nice 

Sophia-Antipolis en 1999.

J’ai ensuite commencé à travailler en tant que juriste en entreprise, d’abord dans le 

secteur pétrolier (ELF), puis pharmaceutique (Beaufour-Ipsen, BMS-UPSA) et enfi n 

assurantiel (AXA).

En parallèle à mon activité professionnelle, j’ai mené à bien ces dernières années 

une thèse sur « L’assurance du risque environnemental » et ai obtenu mon doctorat 

en droit de l’environnement en 2011. La thèse a reçu le prix Environnement et 

Développement durable de l’Institut du Droit de la Paix et du Développement de 

l’université de Nice Sophia-Antipolis. Elle sera publiée courant septembre par la 

maison d’édition Larcier Bruylant.

Enfi n, membre de l’AFJE depuis le début de ma carrière, je suis très fl attée de 

co-animer la commission Environnement et Développement durable, au côté de 

Catherine Roux et d’Emmanuel Laclavière.

EMMANUEL LACLAVIÈRE
Juriste depuis plus de 20 ans dans le groupe France Télécom, Emmanuel Laclavière, 

nouveau co-responsable de la CEDD, s’est intéressé progressivement à la question de 

la RSE. Il a pris en 2002, la responsabilité du département Droit de l’immobilier et s’est 

très rapidement confronté à des problèmes relevant du droit de l’environnement : ICPE, 

pollutions... puis à des questions moins proches de l’immobilier, notamment la régle-

mentation des déchets. Il est membre de la CEDD de l’AFJE animée par Catherine Roux 

depuis plus de 5 ans.



Juriste d’Entreprise Magazine N°14 – Juillet 2012

26

LA RSE, DE NOUVEAUX DÉFIS POUR LES JURISTES

La réception des enjeux de la 

RSE par les entreprises ren-

contre encore parfois certaines 

réticences liées à la crainte qu’elle 

soit une source de contentieux. Il est 

possible de leur proposer un autre 

regard : loin d’être un nid à pro-

cès, la RSE peut-être vue comme 

un outil puissant de prévention du 

contentieux.

Il ne saurait être question ici de déve-

lopper l’ensemble des éléments qui 

fondent le constat selon lequel la RSE 

a vocation à être appréhendée par le 

droit(1). Ils sont rendus d’autant plus 

pertinents que l’on intègre la défini-

tion retenue par la Commission euro-

péenne dans sa Communication du 

25 octobre 2011 comme étant « la 

responsabilité des entreprises 

vis-à-vis des effets qu’elles exer-

cent sur la société ».

L’un des arguments les plus forts 

pour relativiser les craintes de voir 

la RSE nourrir le contentieux est 

fondé sur l’observation : il n’y a eu 

aucun contentieux issu de l’applica-

tion de la loi NRE du 15 mai 2001. 

(1) Voir entre autres « RSE Regards croisés, Droit et Gestion », 
éd. Economica septembre 2011

Passé les premiers temps dans les-

quels un certain attentisme était 

inévitable, il apparaît bien qu’aucun 

acteur n’a décidé de contester dans 

les prétoires, ces informations qui 

demeurent perfectibles. De même, 

alors que nombreuses entreprises 

françaises répondent à la définition 

des entreprises multinationales au 

sens des principes directeurs de 

l’OCDE, le nombre de mises en cause 

devant le point de contact national 

français a été extrêmement faible

Ce que révèle l’essor de la RSE c’est 

qu’il convient de dépasser un rapport 

purement formel à la légalité de l’ac-

tivité et des pratiques développées 

pour aller au-delà de celle-ci et, dans 

l’esprit promu par la Communication 

du 25 octobre 2011, y voir un ins-

trument opérationnel de gestion des 

risques.

Il convient au premier chef de discer-

ner les effets de l’activité de l’entre-

prise sur les parties prenantes. C’est 

la phase d’identification « des enjeux 

pertinents ». Dans la mesure où les 

obligations légales et les attentes 

de la société civile ne cessent de se 

développer en matière environnemen-

tale, sociale et de droits de l’homme 

comme en matière de gouvernance, 

il apparaît évident que les démarches 

de RSE qui visent à assumer active-

ment ces dimensions de l’activité des 

entreprises permettent d’identifier 

des enjeux pertinents sur lesquels 

une focale mise en amont ne pourra 

qu’être bénéfique. Ce constat d’évi-

dence est parfaitement illustré par 

des thèmes tels que la corruption, 

les conflits d’intérêt, les troubles psy-

cho-sociaux ou les enjeux du bien-

être au travail, la discrimination, les 

droits fondamentaux des personnes 

intervenant dans la chaîne d’approvi-

sionnement ou les enjeux environne-

mentaux tels que pollutions majeures, 

simples nuisances ou contribution au 

réchauffement climatique, impact des 

produits tout au long de leur cycle 

de vie… Tous les enjeux ne sont pas 

d’égale importance ou d’égale priorité 

selon le secteur d’activité, la taille ou 

des implantations de l’entreprise mais 

il n’en est pas une seule qui ne soit 

concernée par aucune des dimen-

sions environnementale, sociale ou 

de gouvernance. La volonté de s’en 

saisir positivement, sans attendre 

que des conflits apparaissent, est 

une nécessité. On retrouve ici une 

dynamique classique d’approche par 

les risques ; ce qui l’est moins est 

qu’il s’agit de placer l’ensemble de 

l’entreprise dans une dynamique de 

saisissement et de gestion de ces 

risques. Les diligences raisonnables 

ont évidemment un rôle d’autant plus 

important que les risques en cause 

sont identifiés.

Si l’importance du droit positif en 

France est telle qu’il peut sembler 

La RSE, outil de prévention 
des contentieux
La RSE, risque de contentieux ? Une crainte non fondée.

François-Guy Trébulle

La RSE est encore regardée avec circonspection car elle serait 

source de contentieux. Il est ici démontré qu’elle peut être 

au contraire un outil de prévention et de gestion des risques. 

Mieux encore, elle incite les parties prenantes à entrer dans une 

logique collaborative.
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à ces thématiques, permet de sécu-

riser les démarches et de s’assurer 

que l’ensemble des acteurs concer-

nés sont actifs en la matière. De ce 

point de vue, il faut souligner le rôle 

essentiel que doit prendre le dialogue 

entre les juristes et les responsables 

du développement durable ou de la 

RSE dans l’entreprise. Parce qu’il 

s’agit aussi d’identification et de ges-

tion des risques, il s’agit aussi d’un 

enjeu pleinement juridique.

 ■ François-Guy Trébulle, 

Directeur du Master 2 Droit du 

Développement Durable, Professeur 

à l’Université de Paris-Descartes

suffisant de respecter les obligations 

légales, cette vision est beaucoup 

trop restreinte pour plusieurs raisons.

En premier lieu, lesdites obligations 

évoluent et le travail d’anticipation du 

juriste d’entreprise doit le conduire à 

aider à placer sa structure dans une 

dynamique d’anticipation d’évolutions 

à venir. Les démarches volontaristes 

éclairées par une analyse circonstan-

ciée permettront alors non d’appli-

quer par anticipation des contraintes 

à venir, mais de « préplacer » l’en-

treprise en position d’y répondre, le 

moment venu, sans difficultés. C’est 

exactement la situation dans laquelle, 

en matière de reporting environne-

mental et social se sont retrouvées 

les entreprises qui préparaient des 

rapports volontaires avant qu’une 

obligation légale soit formulée ou 

celles qui peuvent justifier, dans le 

cadre des marchés publics, d’élé-

ments sociaux et environnementaux 

appelés à devenir de plus en plus 

discriminants.

En deuxième lieu, la jurisprudence 

fait évoluer certaines obligations en 

modifiant profondément leur contenu 

sans que le législateur l’ait explici-

tement formulé. C’est ainsi que 

l’obligation de sécurité de résultat 

impose de revisiter l’ensemble de la 

thématique des conditions de tra-

vail où les problématiques de com-

portements désormais susceptibles 

d’être identifiés comme répondant à 

des situations de harcèlement. C’est 

également le cas avec le développe-

ment de la jurisprudence en matière 

environnementale qui impose une 

considération toujours plus grande 

des nuisances imposées aux voi-

sins des établissements industriels 

ou aux milieux avec l’émergence de 

la réception du préjudice écologique.

En troisième lieu, mais cela est sur-

tout vrai des entreprises travaillant 

avec l’étranger, le maître étalon des 

risques juridiques ne peut être uni-

quement français et la question des 

conséquences contentieuses de l’ac-

tivité des filiales et fournisseurs dans 

une perspective d’entreprise élargie, 

peut imposer de mener une réflexion 

sur les standards minimaux devant 

être fixés d’une manière globale, non 

pour diminuer les exigences légales, 

ce qui ne pourrait être fait, mais pour 

proposer un socle applicable à des 

situations de réglementations insuf-

fisantes dans des pays tiers pouvant 

nuire à l’entreprise. De ce point de 

vue, si nous nous attachons à évo-

quer le contentieux, les juristes d’en-

treprise doivent également s’intéres-

ser à un risque moins juridique mais 

parfois plus considérable : le risque 

de réputation ; pour l’exprimer positi-

vement, on évoquera l’attractivité de 

l’entreprise, pour les investisseurs, 

les prêteurs, les consommateurs, 

les marchés…

Pour revenir sur le contentieux, il est 

encore possible de souligner qu’un 

moyen efficace de prévention du 

contentieux réside dans la clarification 

des rôles et des interlocuteurs c’est-

à-dire adhérer à une logique colla-

borative ou, à tout le moins, la mise 

en place de structures d’échanges 

avec les différentes parties prenantes.

Le but n’est pas de considérer tous 

ces intérêts comme équivalents mais 

de pouvoir justifier de leur prise en 

compte. Au temps de l’indifférence 

aux conditions dans lesquels l’objectif 

légitime de recherche de profit était 

poursuivi succède, même dans le 

contentieux, celui de la sollicitude. 

Il suffit de regarder la jurisprudence 

en matière sociale ou environnemen-

tale pour comprendre que plus que 

le résultat, c’est la prise en compte 

des intérêts concernés qui est exigée. 

Le développement de la logique de 

consultation ne concerne plus seule-

ment les représentants du personnel 

mais aussi l’environnement. La dyna-

mique que porte la RSE, s’ouvrant 

à des interlocuteurs qui pourraient 

porter potentiellement des intérêts 

en conflit avec l’entreprise, est évi-

demment préventive. De la même 

manière, en interne cette fois, la cla-

rification des rôles par le développe-

ment de fonctions spéciales dédiées 

Master 2 Droit et 
Développement 
Durable de Paris V 
Descartes

Le M2 Droit du Développement 

Durable est un diplôme de 3e cycle 

de Sciences Juridiques. La création 

de ce diplôme est une réponse de 

la Faculté de Droit à la Loi Grenelle I 

qui vise à développer l’éducation au 

développement durable portée par 

toutes les disciplines

Informations pratiques : 

Faculté de Droit de l’Université 

Paris V Descartes – 10 avenue 

Pierre Larousse – 92240 Malakoff

01 41 17 30 00

www.droit.univ-paris5.fr/m2_3d
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P artant du constat que les entre-

prises représentent une force 

économique et sociale impor-

tante et que nombreuses sont celles 

dont l’activité internationale se déploie 

dans des pays où le respect des droits 

fondamentaux est problématique, la 

conférence mondiale des Nations-

Unies sur les droits de l’Homme réu-

nie à Vienne en 1993 a lancé l’idée 

d’établir des Principes Directeurs 

qui définiraient les rôles respectifs 

des États et des entreprises en ce 

qui concerne la protection et le res-

pect des droits de l’Homme dans la 

sphère économique. Le Professeur 

John Ruggie, nommé par le Secrétaire 

Général des Nations-Unies « repré-

sentant spécial pour la question des 

droits de l’Homme, des entreprises 

transnationales et autres entreprises », 

a mené de nombreuses consultations 

et son rapport final a été approuvé par 

le Conseil des droits de l’Homme le 

16 juin 2011. Michel Doucin a parti-

cipé à cette longue négociation dès 

2005 en tant que Représentant de 

la France (il était alors Ambassadeur 

pour les droits de l’Homme) et nous 

rapporte son analyse.

Monsieur l’Ambassadeur, 
pourriez-vous nous dire quels 
sont les objectifs de ces Principes 
Directeurs et comment ils se 
situent dans un ensemble de 
normes déjà complexe ?

Les Principes Directeurs s’articulent 

autour de trois grands « piliers » : pro-

téger, respecter, et réparer. Les États 

doivent protéger les droits de l’Homme 

en mettant en œuvre les traités inter-

nationaux universels avec tous les 

moyens de la puissance publique, 

dont la loi et la justice. Les entreprises 

doivent les respecter, c’est-à-dire 

essentiellement ne pas violer le droit 

national et le droit international ni direc-

tement, ni par un défaut de surveillance 

de leur chaîne de fournisseurs. États et 

entreprises doivent veiller à ce que les 

victimes de violations aient un accès 

aisé à des réparations justes. John 

Ruggie est largement parvenu à inté-

grer l’ensemble des normes internatio-

nales fondamentales existantes dans 

un seul modèle de portée globale. Les 

Principes ne créent pas de nouveaux 

droits mais sont une boîte à outils au 

service des droits universels. Dans cet 

esprit, ils se veulent complémentaires 

de deux nouveaux textes élaborés 

au cours des dernières années par 

d’autres organisations internationales 

qui affirme le respect des droits de 

l’Homme comme un principe fonda-

mental : la norme ISO 26000 publiée 

le 1er novembre 2010, définissant les 

lignes directrices de la responsabilité 

sociale des organisations autour de 

sept questions centrales dont les droits 

de l’Homme et les Principes Directeurs 

de l’OCDE à l’intention des entreprises 

multinationales révisés le 25 mai 2011 

qui créent un nouveau chapitre sur le 

respect des droits de l’Homme direc-

tement inspiré du texte de l’ONU.

Vous regrettez que, malgré 
des consultations multiples et 
internationales, le texte se soit 
fi nalement inspiré du système 
législatif et judiciaire américain. 
Pourriez-vous nous expliquer 
cela un peu plus en détail ?

Bien que de soft law, les Principes 

Directeurs marquent des inflexions par 

rapport à l’approche européenne de 

la RSE :

 – La priorité est donnée à l’approche 

par les risques ; le texte limite la res-

ponsabilité des entreprises à la mise 

en place de procédures de prévention 

des violations. C’est réduire cette res-

ponsabilité au principe de légalité alors 

que le Pacte Mondial des Nations-

Unies invite les entreprises à enga-

ger une démarche proactive, comme 

par exemple, développer la protection 

sociale, l’accès à la santé  de leurs 

employés et de leurs familles.

Droits de l’Homme et Entreprises : 
du concept de due diligence vers celui 
de « sphère d’infl uence »
Entretien avec Michel Doucin, Ambassadeur chargé de la bioéthique et 
de la Responsabilité Sociale des Entreprises au Ministère des Affaires 
Étrangères et Européennes

Michel Doucin
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– La méthode de la « diligence raison-

nable » : les organisations patronales 

mondiales y ont facilement adhéré car 

elles connaissent la manière dont le 

système judiciaire américain apprécie 

leur responsabilité : à partir d’une ana-

lyse standard des risques, l’entreprise 

qui établit des protocoles internes est 

compliant et s’assure l’indulgence du 

juge. Cette approche positionne l’entre-

prise comme un délinquant potentiel qui 

prend des mesures défensives en vue 

de parer à d’éventuelles actions judi-

ciaires. Son appréciation est subjective 

et donc sa grille de lecture peu aisée.

 – Toute la chaîne d’approvisionnement 

est, en principe, concernée par cette 

« diligence raisonnable ». Quid de l’ef-

fectivité pratique de ce principe compte 

tenu des difficultés de traçabilité en 

amont de très nombreux produits 

contemporains ? La notion de sphère 

d’influence, plus conforme à la tradition 

juridique européenne et qui figure dans 

d’autres normes (Pacte Mondial, ISO 

26000 et Principes de l’OCDE), nous 

semble plus opérationnelle.

 – L’ambiguïté juridique de l’affirmation 

selon laquelle ces Principes demeurent 

« volontaires » : les Principes se réfèrent 

à des traités internationaux comme les 

Pactes de 1966 et les huit conven-

tions fondamentales de l’OIT de 1998. 

Dans un pays moniste comme le nôtre, 

cela ne fait pas sens de considérer 

des droits fondamentaux comme 

d’application facultative, et de laisser 

les entreprises mettre en place des 

mécanismes privés de conciliation à 

leur sujet.

 – L’inclusion des droits fondamentaux de 

l’Homme au Travail (les huit conventions 

de l’OIT) dans les droits de l’Homme : 

l’exercice est intellectuellement plaisant, 

mais va poser des problèmes de com-

pétence pour la justice spécialisée que 

nous connaissons en Europe, particu-

lièrement en France, les Prud’hommes

Mon analyse globale est que, bien que 

se réclamant de la soft law, ces Principes 

« volontaires » sont d’une nature mixte 

qui peut être source de bien des incer-

titudes juridiques pour nos entreprises. 

Dès leur encre séchée, on a vu du reste 

commencer de grandes manœuvres 

pour des interprétations minimalistes.

Nous avons vu que la due 
diligence est un concept de droit 
américain. Faut-il lui préférer la 
notion de « sphère d’infl uence » ?

La notion de sphère d’influence permet 

de déterminer le champ d’application, 

matériel et temporel, des obligations 

des entreprises. Schématiquement, on 

place l’entreprise au milieu de plusieurs 

cercles concentriques et son influence 

sera graduée dans la même proportion 

que sa responsabilité. La définition de 

ce champ d’application est encadrée 

par des critères objectifs qui prennent 

en compte le secteur d’activité, la nature 

des produits ou services, les processus 

de production et de commercialisation. 

Cette approche se complète de la notion 

de contrôle capitalistique sur la base de 

la jurisprudence de la Cour de Justice 

européenne qui a créé une présomption 

simple de responsabilité de la société 

mère quand celle-ci détient la totalité 

du capital de sa filiale. La directive de 

modernisation comptable de l’Union 

Européenne, qui fonde aussi la notion 

d’influence à partir de critères comme 

le pouvoir de nomination des dirigeants 

d’une autre entreprise, permet aussi 

cette objectivation. La jurisprudence 

commence à reconnaître ce concept en 

retenant les notions d’influence notable 

et d’unité économique.

Les deux notions ne sont ni alternatives 

ni contradictoires, mais devraient être 

vues comme complémentaires.

Le texte des Principes 
Directeurs est nouveau et donc 
perfectible. Quels sont les 
mécanismes de révision ?

Le Conseil des droits de l’Homme a 

mis en place un mécanisme de suivi en 

créant un groupe de cinq experts indé-

pendants nommés pour trois ans repré-

sentant les cinq continents. Ils devront 

essayer d’éclaircir les nombreuses incer-

titudes que contient ce texte. Il procé-

dera à de nombreuses consultations et 

organisera, à ce titre, un forum annuel, 

autant d’occasions de lui faire remonter 

des observations.

Dans sa communication du 25 octobre 

2011, la commission européenne dit 

adhérer aux principes directeurs et 

déclare son intention de collaborer avec 

les entreprises dans un nombre limité de 

secteurs industriels (NTIC, entreprises 

de travail temporaire et pétrole-gaz dans 

un premier temps) pour les rendre opé-

rationnels. Elle invite les États membres 

à établir d’ici fin 2012 des plans natio-

naux de mise en application des prin-

cipes Directeurs.

Je ne peux qu’encourager les juristes 

d’entreprise à faire entendre leur avis 

auprès des organisations représen-

tatives des entreprises et des syn-

dicats professionnels des secteurs 

concernés.

 ■ Propos recueillis par Catherine 

Roux, co-responsable de la 

Commission Environnement, 

Développement Durable et RSE



A cette époque, les vocations pour les 
Masters recherche sont souvent un deuxième 
choix, celui des étudiants qui ne peuvent pas 
intégrer un Master Professionnel conçu pour 
garantir un emploi d’avocat, de juriste ou 

ou les enseignants potentiels ont du mal 

programmes n’aide pas forcément à susciter 

Pourtant, le contenu du programme permettait 

Union Européenne, propriété intellectuelle, 

pouvait aussi exprimer un engagement 
 

dormant » ? 
Au-delà des Universités, les Ecoles de 
Commerce ont compris l’intérêt de développer 

et des langues étrangères1

soupçon de management et de soft skills  

plus, les étudiants souhaitent comprendre 

un professeur, en Ecole de commerce, une 

2, il faut aussi donner 
un sens aux études pour les générations 

l’Université malgré une autonomie croissante 
– dépôt des programmes d’accréditation 

conventions de stage en Master Recherche 

Partis de ces constats, François Pasqualini et 

eu l’idée de proposer un programme innovant, 

l’Entreprise pierre angulaire du 
projet 122
Si les enseignements académiques - 
théoriques ou sous forme de séminaires 
d’initiation à la recherche - couvraient les 
domaines du droit économique et social, il 
manquait des séminaires de mise à niveau 

C’est pourquoi sept séminaires d’une matinée 

permettent aux étudiants chercheurs une 

et une sélection plus stricte sur l’anglais, 
le Master 122 a mis en place un accord de 

Knoller pour perfectionner les étudiants, au-

des étudiants s’est exprimée par l’organisation 
de colloques annuels - 25 ans de gouvernance 
2009; la RSE en Afrique 2010; droit social et 

sur la scène professionnels, enseignants et 

mémoire

construire un projet autour des grands piliers 
de la RSE -– gouvernance, relations sociales, 

Puis des séminaires d’aide au choix du sujet 
sur le premier trimestre avec recherche 

1 Observatoire des Formations Fiscales 2011 – Ernst & Young Société d’Avocats 28 mai 2011
2 Observatoire des Formations Fiscales 2012 – Ernst & Young Société d’Avocats 31 mai 2012

RENTRÉE 2008, UNIVERSITÉ PARIS-DAUPHINE : FRANÇOIS 
PASQUALINI APRÈS AVOIR REDORÉ LE BLASON DU MASTER 
PROFESSIONNEL 221DE FISCALITÉ DE L’ENTREPRISE  REPREND 
UNE FORMATION HISTORIQUE CRÉÉE EN 1984 PAR ELIE 
ALFANDARI : LE DEA 122 DE DROIT ECONOMIQUE ET 
SOCIAL, DEVENU MASTER RECHERCHE DE DROIT APPROFONDI 
DE L’ENTREPRISE. 

Dynamiser l’Université
par la RSE ?



développement d’approches qui intègrent 

sur la recherche tout en créant un réseau 

et à la structuration d’une notice détaillée 

Société d’Avocats impliqués dans le projet 

aussi de travailler les aspects « marketing et 

permettant d’enrichir l’expérience d’éléments 
de gestion de projet et d’intelligence 
émotionnelle nécessaires pour un travail à 

un dépôt avant le 30 juin, une soutenance en 

Cette approche très encadrée tout au long de 

de la qualité des mémoires et une forte 

de leur réussite

2011 par SMBG3

succès, la reconnaissance par la profession 

avec l’Association Française des Juristes 
d’entreprise devenait une priorité qu’Hervé 

étrangers attirés par le 122 et un programme 
au service des entreprises dans le cadre des 
activités de recherche RSE, c’est naturellement 

Speer, administrateurs de l’AFJE, ont rejoint 

entreprises volontaires comme Sonepar 
pour proposer des sujets de recherche aux 

avait pour la première fois signé une 
convention de partenariat avec un master de 
recherche, pour accentuer la prise en compte 
du droit comparé dans les travaux réalisés par 

accrue de la recherche allait-il provoquer 

vocations d’enseignants ? Gaetan Marain 
lauréat du Prix du meilleur mémoire RSE 

l'Académie française, il partira au Canada 

sur la  « juridicisation » de la RSE auprès de 

Résultat de ces quatre années de 

de candidatures sont passés de 42 en 
2009, 84 en 2011, à 72 candidatures pour 
la première session 2012 et les effectifs de 

3 Cabinet spécialisé dans l’évaluation des formations supérieures

Quelques exemples de sujets 

Meilleur Mémoire RSE

la gestion de l’entreprise en droit 

uniforme ou harmonisé

Ruggie 
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Pouvez-vous nous décrire 
succinctement ce que 
représentent DD et RSE à EDF ?

Notre groupe énergéticien aujourd’hui 

mondial répond aux défis de dévelop-

pement durable pour notre planète en 

déclinant sa politique de développement 

durable selon trois enjeux : la lutte contre 

le réchauffement climatique et la préser-

vation de la biodiversité, car les écosys-

tèmes sont menacés par les émissions 

de CO2 résultant de l’action humaine ; 

l’accès à l’énergie, face au développe-

ment de la précarité énergétique liée 

à la crise économique mondiale et à 

l’augmentation inéluctable du coût de 

l’énergie, et la proximité avec les terri-

toires ; enfin, la contribution au débat sur 

le développement durable par le dia-

logue, l’information et la communication.

Plus largement, notre Responsabilité 

d’Entreprise est notre contribution volon-

taire aux enjeux sociaux en interne, 

sociétaux en externe, environnemen-

taux et économiques du développe-

ment durable, partout où le groupe est 

implanté, en interaction avec nos par-

ties prenantes. Outil parmi d’autres de 

cette démarche, un accord RSE a été 

signé avec l’ensemble des organisations 

syndicales du groupe dans le monde.

Comment concevez-vous 
la fonction et le travail avec 
les juristes d’entreprise ?

Une équipe dédiée de la Direction juri-

dique est sollicitée à tous les stades 

de la démarche de développement 

durable, et, dans le meilleur des cas, 

très en amont. Elle réalise la veille juri-

dique, analyse les projets de texte à 

enjeux pour l’entreprise, et exerce une 

mission de conseil.

Le travail de cette entité porte sur un 

domaine à forte dimension internatio-

nale, et sur des matières très transverses 

(entre autres le droit de l’environnement, 

le droit social, le droit de la consomma-

tion, le droit civil et le droit des affaires 

ainsi que le droit pénal), et où prédo-

mine la Soft Law. En, outre, à la pré-

vention du risque juridique, s’ajoute la 

prise en compte du risque d’image de 

l’entreprise.

Pouvez-vous nous citer 
quelques exemples où vous 
avez eu à collaborer avec 
les juristes d’entreprise ?

L’article 225 de la loi Grenelle 2 du 

12 juillet 2010, dont le décret d’appli-

cation vient d’être publié, est un bon 

exemple : cet article a fait entrer les 

conséquences sociales et environne-

mentales de l’activité de l’entreprise 

dans le champ du rapport de gestion 

des sociétés cotées. Les juristes ont col-

laboré très étroitement avec la Direction 

du Développement Durable afin de cer-

ner au mieux les contraintes de l’entre-

prise et de tenter de les faire prendre 

en compte au stade de l’élaboration 

du texte.

La Direction du Développement Durable 

sollicite régulièrement la Direction 

Juridique pour relire ses conventions 

de partenariat.

Autre exemple, la collaboration récente 

sur la rédaction du code éthique Groupe.

Quel avenir voyez-vous à 
cette collaboration ?

Le groupe EDF est certifié ISO 14 001 et 

la Direction Juridique assure, là encore, 

des fonctions de veille, d’alerte, et est le 

gardien de la conformité réglementaire.

Du fait de l’évolution mondiale d’un 

Groupe comme EDF, les législations 

internationales européennes et natio-

nales sont de plus en plus prégnantes. 

Le développement durable étant une 

des conditions de réussite et d‘accep-

tabilité des projets du Groupe, le juriste 

devient un défenseur du développement 

durable.

 ■ Par Eric Molinié, 

Directeur Adjoint du DD du Groupe 

EDF et membre du C3D

La collaboration avec les juristes, 
vue par la fonction développement 
durable – Retour d’expérience

Cet entretien avec Éric Molinié, s’inscrit dans le cadre du partenariat 

AFJE-C3D, qui a pour vocation l’engagement et la pérennisation d’un 

dialogue entre juristes et DDD. Les 90 membres du C3D, tous DDD 

d’entreprises ou d’organismes publics sont ici invités à mettre en avant 

le point de vue, les attentes, les améliorations attendues vis-à-vis des 

juristes et des relations avec les départements juridiques.

Eric Molinié
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Comment êtes-vous 
arrivée au métier de juriste 
Développement Durable (DD) ?

J’ai intégré la société Nexity en 

avril 2009 après 8 ans passés dans 

un groupe industriel en qualité de 

juriste spécialisée en environnement 

puis en immobilier. J’ai été recrutée 

par le Directeur juridique du groupe, 

Catherine Stephanoff, en raison de 

cette double compétence, dans 

un poste de juriste Développement 

Durable avec pour objectif de dévelop-

per la fonction au sein de la Direction 

juridique. Directement rattachée 

au Directeur juridique du groupe, 

mon poste à caractère transversal 

m’amène à travailler avec l’ensemble 

des métiers de Nexity, qu’il s’agisse 

d’un sujet lié à l’aménagement, à la 

promotion de logements ou d’immo-

bilier d’entreprise, ou aux services 

immobiliers. Je travaille en lien direct 

avec les collaborateurs du métier 

concerné ou en collaboration avec 

mes collègues juristes opérationnels.

À quels enjeux principaux 
êtes-vous confrontée ?

L’arrivée des lois Grenelle a vérita-

blement impulsé une dynamique 

développement durable dans le 

domaine de l’immobilier. Mon rôle 

est d’assurer la bonne intégration 

des nouvelles contraintes réglemen-

taires du Grenelle de l’Environnement 

pouvant être communes à plusieurs 

métiers : le bail vert, le bâtiment basse 

consommation, les émissions de gaz 

à effet de serre…

Nous travaillons également à la mise 

en place d’une politique de gestion 

des risques environnementaux aux-

quels le groupe peut être exposé : 

sites et sols pol lués, amiante, 

biodiversité, etc.

J’accompagne par ailleurs la Direction 

du Développement durable au sein 

du groupe, créée en 2009, dans le 

développement et le déploiement de 

la politique développement durable 

du groupe. Sur ces sujets innovants, 

qui sont parfois à défricher, il faut 

un véritable esprit d’équipe. Par 

exemple sur les bâtiments à basse 

consommation, il faut travailler avec 

l’ensemble des acteurs du groupe, 

en incluant notamment les aspects 

commerciaux et techniques.

Quelles sont les perspectives 
d’évolution de votre métier ?

Aujourd’hui, au sein de Nexity, le déve-

loppement durable s’entend autour de 

trois axes prioritaires : favoriser l’accès 

au logement pour tous, s’inscrire sur 

la voie du territoire durable et être un 

acteur exemplaire en la matière.

L’aspect prévention du risque dans la 

communication sur le sujet du déve-

loppement durable, qu’elle soit tour-

née client ou institutionnelle, est alors 

important pour l’image du groupe et 

je considère qu’il fait également partie 

de mon poste.

L’ensemble des sujets que je suis 

amenée à aborder ouvre un champ 

très vaste de questions juridiques, des 

sujets innovants qui forcent le juriste à 

développer un esprit ouvert, créatif et 

curieux pour accompagner le déve-

loppement de ces nouveaux thèmes. 

Mais qui peuvent aussi être des fac-

teurs de risques juridiques importants, 

je pense par exemple à l’exploitation 

commerciale du thème de la santé 

dans le bâtiment ou à la mise en place 

d’une garantie de performance éner-

gétique dans nos opérations.

 ■ Propos receuillis par 

Michele Zingari

Le Juriste Développement Durable 
dans l’entreprise
Entretien avec Charlotte Mazur, Responsable juridique Développement 
Durable chez Nexity, sur les enjeux et les évolutions d’un métier en pleine 
défi nition.

Charlotte Mazur



9H15 - 10H30   

Ouverture par Hervé Delannoy, Président de l’AFJE
Table ronde : Positionner la Direction Juridique comme un acteur incontournable de l’entreprise.
Avec  Antoine-Henri de Frahan, Christophe Jamin, David Zeitoun

1  Rupture brutale des relations commerciales. Par Dominique Ferré et Nadine Gile
2  Négocier vos contrats internationaux en anglais : meilleures pratiques et retour d’expérience. Par Doris Lynn Speer
3   Faire face aux différents types de contrôles fi scaux : contrôle de comptabilité, de facturation, contrôle informatique, 

perquisition fi scale. Par Jean-Claude Drié
4  Dématérialisation des documents et signature électronique. Par Véronique Dumond et Etienne Plouvier
5  Indicateurs de performance pour le juriste d’entreprise : pilotez votre activité. Par Christophe Collard et Rémy Sainte Fare Garnot

11H00 - 12H30   (1 atelier au choix )

6   Sécuriser vos négociations : pourparlers, avant-contrats, accords de confi dentialité et pactes de préférence. 
Par Catherine Fillet et Jean-Louis Fourgoux

7   Évaluer et chiffrer le préjudice commercial : connaître les méthodes de calcul, mieux préparer vos demandes de réparation. 
Par Louis Martin

8  Délégations de pouvoirs et responsabilité des dirigeants. Par Jean-Philippe Gille et Luc Athlan
9  Lutte contre la contrefaçon sur Internet et liens commerciaux. Par Christophe Caron et Guy Gras
10  Techniques de communication pour les juristes. Par Jérôme Duval-Hamel (sous réserve)

14H00 - 16H00   (1 atelier au choix )

11  Pratique du bail commercial : bonnes pratiques. Par Florence Samaran
12  Analyse comptable et fi nancière pour les juristes : interpréter les documents fi nanciers de l’entreprise. Par Frédéric Parrat
13  Rupture conventionnelle du contrat de travail : pratique et risques. Par Marie-Charlotte Diriart
14  Protection des données personnelles dans l’entreprise. Par Merav Griguer et Hélène Legras
15  Déontologie et éthique des affaires. Par Philippe Marchandise et Joël Moret Bailly

16H30 - 18H30   (1 atelier au choix )

DÉCOUVREZ LE PROGRAMME

CAMPUS AFJE

Ne manquez pas le rendez-vous formation 
des juristes d’entreprise ! 

 Votre rendez-vous annuel de formation continue organisé par l’AFJE

des juristes d’entreprise
   Une occasion unique d’échanger entre professionnels et d’entretenir votre réseau

Contrats de l’entreprise Gestion du risque Outils et compétences professionnellesAnglais juridique Droit des nouvelles technologiesComptabilité et fi nance



PUB

EN PARTENARIAT AVEC

Ne manquez pas 
le cocktail de clôture 
à 18h30
Pour achever cette journée placée 
sous le signe des rencontres et des 
échanges, rendez-vous au cocktail 
de clôture à 18H30. 

Une dernière occasion d’échanger 
points de vue… et cartes de visite.

DEVENEZ PARTENAIRE 

DE CET ÉVÉNEMENT !

Contact : Anne-Laure Paulet 

AFJE    Tél. 01 42 61 01 80

  MME   MLLE   M. NOM/PRÉNOM

TÉL.  FAX

E-MAIL

ADRESSE

VILLE

 

N° SIRET 

 Les frais de participation comprennent : la participation à 3 ateliers choisis dans le programme 
« Campus AFJE », le déjeuner, les pauses, le cocktail de clôture et le support pédagogique.

  590 €HT - € pour les adhérents de l’AFJE.

  890 €HT - € pour les non-adhérents de l’AFJE.

 TARIF DE GROUPE  Venez à 2 ou 3 et économisez 15%, venez à 4 ou plus 
et économisez 30%*

Inscrivez-vous auprès de notre partenaire LexisNexis Formations : 
COURRIER 
TÉL. FAX E-MAIL formations@lexisnexis.fr

  OUI,  AFJE 

Bulletin d’inscription

 Après avoir pris connaissance ci-dessous, le(s) 
soussigné(s) accepte(nt) les conditions d’inscription.
À  ____________________________

LE _______  / _______  / _______
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VALIDÉES
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 Conformément à l’article 27 de la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978, vous disposez d’un droit d’accès et de rectifi cation 
des données vous concernant.

26 OCTOBRE 2012  

> 8h45–18h30

EUROSITES GEORGE V
28, avenue George V 

75008 Paris

2e ÉDITION

*
Avec le  sout ien de
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Le temps où les départements 
juridiques n’étaient pas impliqués 
ou pouvaient constituer un 
facteur de blocage des stratégies 
de RSE serait-il révolu ?

L’évolution du statut juridique des 

codes de conduite apporte un début 

de réponse. En l’espace de cinq ans, 

nous sommes passés d’un outil de 

pure communication à un objet de 

droit clairement identifié. En effet, entre 

l’arrêt Dassault Systèmes rendu le 

8 décembre 2009, la circulaire de 

la direction générale du travail du 

19 novembre 2008 et l’article L.121-1 

du code de la consommation qui qua-

lifie leur violation de délit de pratique 

commerciale trompeuse, que d’atten-

tion juridique ! La réforme de l’obli-

gation d’information sociale et envi-

ronnementale ou encore la notion de 

déséquilibre significatif entre contrac-

tants (article L.442-6 1 2° C. Com) 

illustrent aussi cette émergence de la 

RSE dans le droit positif et la propen-

sion naturelle des juristes à s’en saisir.

Apporter de la sécurité 
juridique à des stratégies 
de RSE ambitieuses

C’est sans doute du côté des stan-

dards internationaux de RSE récem-

ment stabilisés (cf. la communication 

de la Commission européenne du 25 

octobre 2011) que l’implication des 

juristes est la plus prometteuse. Leur 

mise en œuvre appelle en effet l’usage 

de notions clés encore dépourvues de 

contours juridiques bien établis. Or, 

relever ce défi est indispensable pour 

que les stratégies de développement 

durable s’engagent sur des bases 

juridiques solides. Citons le devoir 

de vigilance et la sphère d’influence, 

qui synthétisent les deux facettes de 

la RSE. Le premier exige de l’entre-

prise qu’elle mette tout en œuvre pour 

réduire ses externalités négatives. S’il 

s’agit essentiellement d’une obligation 

de moyens se traduisant par la mise 

en place de procédures (audits, certi-

fication, etc.), les juristes seront impli-

qués pour évaluer l’adéquation entre 

les risques identifiés et les moyens 

mis en œuvre et imaginer des dispo-

sitifs adaptés (alerte, résolution des 

litiges, etc.).

Les juristes au cœur de 
l’innovation sociétale ?

L’exercice par les entreprises de leur 

responsabilité sociétale dans leur 

sphère d’influence a un caractère 

plus dynamique. Il exige d’optimiser 

leur contribution au développement 

durable. Délimiter la sphère d’influence 

de l’entreprise sur un enjeu sociétal 

donné n’est pas chose aisée et de 

nombreux dispositifs juridiques pour-

raient servir d’étalon (allant des méca-

nismes de traçabilité alimentaire à la 

jurisprudence sur les abus de dépen-

dance économique). L’ISO 26000 

reconnaît que l’une des méthodes 

permettant d’exercer son influence 

est l’établissement de stipulations 

contractuelles. On peut anticiper une 

évolution substantielle des relations 

d’une entreprise avec les acteurs 

de sa chaine d’approvisionnement, 

ses clients ou encore les ONGs… 

autant d’occasions pour les juristes 

de démontrer leur savoir-faire.

 ■ Yann Queinnec, Directeur 

associé du cabinet de recrutement 

Orientation Durable

Le juriste d’entreprise et la RSE : 
opportunités à saisir !

Yann Queinnec

Les juristes d’entreprise sont acteurs des synergies 

transversales requises avec les autres départements de 

l’entreprise. L’ère des juristes à la tête des directions 

développement durable a sans doute sonné !
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C ela fait vingt ans que la RSE 

tente d’émerger de façon 

cohérente entre des appré-

ciations contradictoires d’origines 

multiples, moralisantes de la part des 

acteurs de la société civile motivés 

par une critique de l’économie capi-

taliste et financière, économiques de 

la part des milieux d’affaires qui n’en 

perçoivent que les pressions gênantes 

pour l’investissement et sa rentabilité, 

et politiques de la part de l’opinion 

qui n’en ressent pas la réalité, consi-

dérant qu’elle est de la philanthropie 

au mieux et au pire un discours de 

communication artificiel. L’adoption 

de l’ISO 26000 par une centaine de 

pays en 2010 avait posé le lien fonda-

mental entre la RSE et l’engagement 

de l’entreprise en faveur du dévelop-

pement durable, dans une relation 

éthique, transparente, avec les parties 

prenantes. Au-delà du respect des 

conventions internationales et des lois 

en vigueur, la RSE a quitté l’espace 

qu’elle occupait en dehors du droit 

positif : ce n’est plus le libre territoire 

de l’initiative patronale qui veut « bien 

faire », laquelle s’est échouée dans les 

faillites successives de l’autorégulation 

et du marché triomphant.

À émergé un nouvel espace, celui du 

droit mou qui se durcit au gré d’une 

exigence de sécurité grandissante des 

citoyens qu’encouragent la démocra-

tisation et la transparence des socié-

tés modernes, que les juges actent 

inexorablement et dont la RSE est le 

pur produit. Sur ce point, la définition 

européenne nouvelle de la RSE et l’ar-

ticle 225 de la Loi Grenelle 2, qui fait 

entrer la transparence sociale, environ-

nementale et sociétale de l’entreprise 

dans le rapport de gestion, soumis 

à l’Assemblée Générale, au travers 

d’informations demandées, justifiées, 

vérifiées et opposables, constituent 

un tournant normatif considérable. La 

RSE devient un espace de collabo-

ration obligatoire où l’entreprise doit 

négocier avec son eco-système les 

termes d’une répartition plus équi-

librée de la valeur qu’elle crée pour 

elle-même et qu’elle distribue à la 

société, comme solde de son « droit 

d’opérer ».

Ce passage de « la RSE 
déclarative », c’est-à-dire 
putative, fait de l’entreprise 
uniquement, à « la RSE 
collaborative », c’est-à-dire 
réelle, fait des deux parties 
liées, se manifeste à travers 
sept mutations simples qu’on 
peut identifi er sous des 
formes très diversifi ées.

Mutation 1, la RSE n’existe qu’à tra-

vers la mesure de performances réelles 

sur des indications qui répondent 

aux divers référentiels caractérisant 

le modèle du développement durable 

en gestation. C’est le reporting qui 

fonde la réalité de la démarche et plus 

le seul engagement déclaratif.

Mutation 2, la RSE est la reconnais-

sance d’un objet élargi de l’entreprise, 

allant au-delà des intérêts et des droits 

de ses actionnaires, en intégrant les 

autres parties prenantes – salariés, 

clients, citoyens, fournisseurs – qui 

se doit de veiller à leur satisfaction 

concomitante, quel que soit le droit 

en vigueur.

Mutation 3, cette relation élargie se 

caractérise par une « sphère d’in-

fluence » de l’entreprise sur son envi-

ronnement qui va bien-au-delà de 

son marché et qui a une réalité dans 

l’espace et dans le temps, dont elle 

doit prendre acte dès lors que sa 

création de valeur génère impacts et 

dépendance.

Mutation 4, la responsabilité de l’en-

treprise dans sa sphère d’influence 

n’implique pas une captation de la 

dimension politique, juridique et éco-

nomique de son cadre d’activité mais 

dans la construction d’une « diligence 

raisonnable » de suivi de la maîtrise de 

ses impacts en vue de les corriger/

améliorer

Mutation 5, la responsabilité de l’en-

treprise attachée à la recherche d’un 

modèle de croissance compatible 

avec la durabilité (sociale, environne-

mentale et gouvernance) de son cadre 

2012 : l’An I de la RSE en France

Avec le décret du 24 avril 2012, dit « décret article 225 » une petite 

révolution s’est produite dans les rapports entre l’entreprise et la 

société. Les sept mutations qui donnent une nouvelle perspective 

à la RSE dans le paysage économique à venir.

Patrick d’Humières
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d’activité, ne sépare plus le suivi finan-

cier du suivi extra-financier (DD), pour 

rendre compte de sa performance

Mutation 6, la RSE ne consiste plus 

simplement à améliorer le modèle 

économique de l’entreprise dans sa 

création de valeur partagée avec ses 

parties prenantes mais à contribuer 

par sa participation à l’action collec-

tive à améliorer le fonctionnement de 

son cadre d’activité en logique plus 

durable

Mutation 7, la RSE, mesurée, négo-

ciée, globalisée, assumée, conduit à 

infléchir le modèle économique de 

l’entreprise dans ce qu’il a de non 

durable, en recherchant des innova-

tions correctrices, technologiques ou 

d’usage, et ne se contentant pas de 

compensations résiduelles

La RSE n’achèvera sa 
construction normative en 
cours, dans son espace 
original nouveau, entre loi et 
marché, faite de volonté et 
de collaboration, que si elle 
progresse dans la décennie 
qui vient sur les trois terrains 
déterminants suivants :

– elle a besoin de s’intégrer dans des 

politiques publiques qui compensent 

les surcoûts et qui encouragent les ini-

tiatives positives, à travers des contre-

parties qui aident à internaliser les 

externalités négatives, lorsque la dyna-

mique du marché ne suffit pas,

– elle a besoin de se fonder sur des 

expérimentations, des évaluations 

et des démarches d’apprentissage 

qui engendrent des savoirs et qui 

construisent des outils et des modes 

opératoires sans lesquels la RSE reste 

encore un champ de bonnes pratiques 

éclatées,

– elle a besoin enfin de viser son inté-

gration dans la comptabilité afin que 

sa mesure rejoigne les cadres uni-

versels de l’analyse économique et 

qu’elle soit utilisable à partir de don-

nées répondant aux mêmes exigences 

de rigueur que celles qui régissent les 

flux monétaires.

La RSE apporte à l’entreprise cette 

possibilité de choisir son modèle, dès 

lors que la régulation l’y encourage. Le 

mérite des années critiques que l’on 

vient de vivre et l’intérêt de la prise de 

conscience réelle de nombreux diri-

geants sur leur responsabilité intrin-

sèque, sous la pression d’une trans-

parence qui est autant une menace 

qu’un stimulant, est de faire de la RSE 

un sujet très sérieux qui n’a plus rien à 

voir avec la morale. C’est une question 

géopolitique par excellence, de régula-

tion des échanges, sur des bases que 

nous voudrons – ou non – compatibles 

avec le modèle politique soutenable, 

sinon souhaitable qui se dessine. On 

voit bien que la montée des risques 

obligera les entreprises à prendre leur 

responsabilité politique dans cette 

évolution et donc à devoir afficher 

et négocier des comportements qui 

contribueront à l’équilibre durable des 

rapports économiques sur la planète. 

Cette criticité des risques ne cessera 

de tirer la RSE dans un cadre normatif 

dur, juridique et comptable, en atten-

dant d’être stratégique.

 ■ Patrick d’Humières, Directeur 

du CHEE-DD Paris, Executive 

formation de l’École Centrale
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Des conventions internationales, des 

chartes, des livres blancs ou verts, 

des discours, des directives, des 

lois… tout un arsenal a progressive-

ment permis d’installer le dévelop-

pement durable comme un concept 

majeur dans le paysage médiatique, 

social, politique, entrepreneurial et 

bien évidemment juridique des entre-

prises et de ses acteurs internes ou 

externes, allant des actionnaires aux 

citoyens en passant par les salariés, 

les fournisseurs, les clients… En bref 

toutes les parties prenantes. D’abord 

perçu comme un enjeu environne-

mental, le Développement Durable 

(DD) concerne aussi les enjeux 

sociaux et économiques et se décline 

en normes aux pouvoirs réglemen-

taires différents allant des guides de 

bonnes pratiques et des recomman-

dations aux normes réglementaires 

établies et le Juriste d’entreprise ne 

peut l’éviter aujourd’hui dans la ges-

tion juridique de l’entreprise. C’est 

un fait.

Le juriste poussé vers le DD

Les enjeux environnementaux furent 

la porte d’entrée du développement 

durable. Avant même l’apparition 

du code de l’environnement relati-

vement récent, il existait un foison-

nement de normes disparates. Plus 

récemment, en 2005, la protection 

de l’environnement est devenue une 

valeur constitutionnelle avec l’inté-

gration de la Charte de l’Environ-

nement dans la Constitution. La loi 

du 15 mai 2001 sur les Nouvelles 

Régulations Économiques (NRE) 

marque une étape importante : l’en-

treprise cotée va devoir communiquer 

dans son rapport annuel des informa-

tions relatives à la prise en compte 

des conséquences sociales et envi-

ronnementales de son activité. C’est 

alors que l’on voit naître le concept 

de RSE qui est la contribution des 

entreprises aux enjeux du dévelop-

pement durable. Progressivement, le 

DD couvre tous les domaines et les 

textes dits Grenelle sont une recon-

naissance juridique officielle. « La RSE 

couvre de nombreux sujets allant des 

droits de l’homme à l’environnement 

et la biodiversité, de la production 

éco-conçue à l’innovation, des achats 

responsables aux droits des consom-

mateurs, des codes d’éthique aux 

principes de gouvernance… tout 

y passe » disent d’une même voix 

Hélène Valade (Présidente du C3D) 

et Catherine Roux.

Et les juristes d’entreprise dans tout 

cela ? « Mon objectif en 2004 en 

reprenant l’animation de la commis-

sion Environnement était déjà d’enga-

ger une réflexion sur le rôle du juriste 

d’entreprise dans la démarche DD ». 

(Voir les travaux de la commission sur 

le site et en particulier le compte rendu 

de l’événement d’octobre 2007) et 

elle souligne : « aujourd’hui, se rap-

procher des acteurs du DD permet 

de continuer à sensibiliser les juristes 

sur ce concept et ses conséquences 

juridiques et les faire participer à ce 

qui constitue un enjeu de compétiti-

vité des entreprises pour demain ».

Le Grenelle a prévu de dépasser le 

domaine de l’environnement, d’aller 

plus loin que la NRE, par exemple en 

étendant l’obligation de reporting à 

des entreprises non cotées et dépas-

sant 500 personnes, mais aussi en 

termes de sanctions : elles venaient 

de la société civile, aujourd’hui elles 

viennent du droit lui-même. Le DD a 

des conséquences juridiques et ce n’est 

pas qu’un discours à la mode, il faut 

structurer et prouver l’action durable.

Les 3 piliers (environnement, social, 

économique) du DD semblent 

aujourd’hui équilibrés, même si l’envi-

ronnement reste encore le plus visible, 

le plus concret, le plus mesurable, 

même juridiquement parlant. Les 

conséquences sociales, sociétales 

et économiques sont plus difficiles 

à appréhender et surtout à mesu-

rer. Mais cela progresse très vite et 

le juriste d’entreprise doit y faire face 

dans de multiples facettes de la vie 

de l’entreprise. Et même des dossiers 

prospectifs : le respect du consomma-

teur, l’exigence vis-à-vis des droits de 

l’homme, la norme ISO 26000 (norme 

RSE de novembre 2010), etc. …

Ainsi, le juriste d’entreprise peut, 

voire doit, utiliser une accumulation 

de normes qui va du réglementaire, 

la hard law, jusqu’à la multitude d’élé-

ments de soft law, allant des conven-

tions internationales jusqu’aux guides 

de bonnes pratiques, émanant de 

syndicats ou d’associations profes-

sionnelles, des chartes… Dès lors, le 

rôle du juriste d’entreprise ne peut se 

Pourquoi un partenariat AFJE – C3D ?

DD et RSE, soutenabilité, préjudice écologique, principe de précaution, agenda 21, 

rapport environnemental, social et sociétal… autant de nouveaux concepts que les 

Directeurs du Développement Durable des entreprises ont appris à transformer en 

actions dans leurs entreprises. Mais ces objets sont aussi appréhendés par le droit ou 

deviennent des normes juridiques que les juristes d’entreprise doivent traiter ! Alors 

faudra-t-il créer un JDD (Juriste Développement Durable) ?

PARTENARIAT : L’AFJE ET L’ASSOCIATION C3D ONT DÉCIDÉ DE TRAVAILLER ENSEMBLE…
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résumer à « appliquer le droit », il doit 

être prospectif, anticipateur, y compris 

de la soft law et de ses implications.

Catherine Roux en est tellement 

convaincue, qu’elle s’est rapprochée 

du C3D pour créer ce partenariat en 

s’appuyant sur un évènement qui 

soit à la fois ludique et créateur de 

liens. « La pièce de théâtre “Partie 

Prenante”, révélatrice de la complexité 

du sujet en prenant un cas concret, 

a surtout servi de support pour cette 

première rencontre entre nos deux 

associations. Ce n’était qu’une mise 

en bouche et nous allons développer 

des thèmes de réflexion communs. 

Nous pouvons envisager la répara-

tion des atteintes à la biodiversité, les 

chartes éthiques, les achats respon-

sables (loyauté des pratiques, sécurité 

des produits…), la combinaison du 

droit social et de la RSE… ». Elle rap-

pelle que la Commission Européenne 

a mis l’accent dans sa dernière décla-

ration sur la nécessité de créer plus 

de régulations et d’encourager la co-

régulation avec les salariés en interne.

Travai l ler en transversal, main 

dans la main avec la Direction du 

Développement Durable, semble s’im-

poser à terme à la Direction Juridique. 

Et si la fonction DD n’existe pas, le 

juriste peut être lui-même initiateur 

de la démarche !

Le DDD vient au droit

Hélène Valade rappelle que la fonc-

tion de Directeur du Développement 

Durable dans l’entreprise est une fonc-

tion récente, 15 ans pour le DDD le 

plus anciennement installé, une DDD 

d’ailleurs et elle fut d’abord chargée 

du reporting environnemental et social 

du fait de la loi NRE ! Actuellement, ils 

sont environ 300 en entreprises, de 

profils très variés, c’est une fonction 

très en pointe dans les grandes col-

lectivités. « On constate aussi que la 

fonction va vers les PME, dès que le 

PDG ou la DG impulse une politique 

de DD » constate-t-elle.

Il faut aller plus loin : passer du rendre 

compte à la proposition. Ainsi, en quoi 

le DDD peut aider le commercial à 

aller vers les clients ? Comment peut-

il pousser l’innovation ? Etc. … En 

effet, les attentes des clients évoluent 

et intègrent de plus en plus le DD. 

L’entreprise doit donc elle aussi se 

l’approprier le plus largement possible.

Le DDD intervient ainsi à différents 

niveaux : « que ce soit sur l’aspect 

argumentaire, narratif et de dis-

cours, par exemple avec les rap-

ports annuels, ou les références sur 

les aspects DD de nos produits, de 

nos solutions, mais aussi sur l’évo-

lution de la présentation de ces pro-

duits jusqu’à la commercialisation » 

décrypte Hélène Valade. Ensuite, le 

DDD travaille sur les modifications de 

la conception, du process de produc-

tion, de la fabrication des produits, 

comme les économies d’énergie, la 

réduction des coûts ou l’utilisation plus 

efficiente de tel ou tel produit de sa 

composition. Enfin, toute l’ingénierie 

sociale/sociétale : gestion des RH, 

avec la diversité, la formation, le han-

dicap, l’hygiène, l’employabilité… Soit 

une performance sociale au-delà de 

la performance financière ! Ingénierie 

sociétale qui s’étend d’ailleurs à la 

médiation avec les clients en difficul-

tés, les associations locales ou même 

les rapports avec les fournisseurs… 

C’est-à-dire à la création de rapports 

positifs avec les acteurs extérieurs 

à l’entreprise mais en lien avec elle. 

Sont abordées des questions tou-

chant aux paiements, aux économies 

budgétaires, aux nuisances pour le 

voisinage… La RSE va jusqu’à pro-

mouvoir la bonne gouvernance, la 

citoyenneté de l’entreprise, et adopter 

un comportement éthique avec les 

parties prenantes, et les encourager 

dans ce sens.

Cette fonction de DDD est toute en 

PREMIER ACTE DU PARTENARIAT C3D – AFJE : « PARTIE PRENANTE »
Une pièce de théâtre « Partie Prenante » a été l’occasion de rapprocher les deux pro-

fessions, juristes d’entreprise et directeurs du développement durable, pour mieux 

explorer leurs complémentarités. Les échanges animés qui ont suivi la représenta-

tion sont porteurs d’une promesse de lien… durable entre nos deux associations 

dont la première étape a été la signature d’une convention de partenariat.

Créée par les associés d’ASG Stratégie et Gouvernance à des fi ns pédagogiques et jouée par 

de talentueux comédiens professionnels, Partie Prenante, présente les vastes périmètres et les 

enjeux du développement durable et de la responsabilité sociale. Construite autour de quatre 

personnages porteurs de visions très contrastées, cette pièce de théâtre met en scène leurs 

paradoxes et contradictions quand il s’agit de mettre en place concrètement une démarche de développement durable dans l’entreprise.

Plus de 80 juristes d’entreprise et directeurs du développement durable étaient présents à cette représentation, reçus par le Cabinet 

Deloitte. Motivée par ce succès et la richesse des échanges, Catherine Roux, acteur majeur de ce partenariat, prépare dès à présent le 

second acte de ce partenariat avec C3D. Pour ce faire, elle sera accompagnée par deux nouveaux co-animateurs de la CEDD : Anne-

Gwenn Alexandre (voir encadré page 24) et Emmanuel Laclavière.

Pour toute question : afje.cedd@gmail.com

Pour en savoir plus sur C3D : contact@cddd.fr

PARTENARIAT : L’AFJE ET L’ASSOCIATION C3D ONT DÉCIDÉ DE TRAVAILLER ENSEMBLE…
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transversalité. Elle a aussi pour parti-

cularité de s’emparer de sujets nou-

veaux, jusqu’alors inconnus ou délais-

sés, puis de les retravailler pour les 

renvoyer vers les opérationnels afin 

qu’ils s’en emparent et les appliquent. 

« C’est afficher un certain côté militant, 

car il faut incarner une problématique 

émergente et être très professionnel ! » 

souligne Hélène Valade.

L’entreprise ne peut plus être renfer-

mée sur elle-même. En intégrant cette 

nouvelle problématique, elle appré-

hende de nouveaux territoires (quelle 

gouvernance est acceptable pour nos 

salariés ? les ressources naturelles 

sont-elles durables ? le climat est-il 

notre problème ?…) et le business 

model s’en trouve automatiquement 

impacté, pas tant en terme de quan-

tité mais au niveau de la valeur. Le DD 

permet d’accéder au cœur de l’entre-

prise : son modèle économique.

Il faut concrétiser le DD, et de ce 

côté-là, Hélène Valade le confirme : 

les DDD ont besoin du droit et donc 

des juristes de l’entreprise où ils sont. 

Certes, travailler ensemble, mais sur-

tout rattraper le retard de coopération 

qui s’est installé. Les DDD ont rapi-

dement travaillé avec les qualiticiens 

des entreprises (sur les process, le 

concret…), mais pas assez vite avec 

les juristes d’entreprise. Hélène Valade 

le constate : « on s’est aperçu que le 

monde juridique était aussi présent 

dans l’entreprise et pouvait devenir un 

réel partenaire. Car quand on invente 

du neuf, il est nécessaire de le passer 

au crible du droit ». C’est d’un juriste 

d’entreprise qui aide à faire appliquer 

le DD et non le freiner que les DDD 

ont recherché.

On a cru qu’avec la crise, le DD et 

donc les fonctions liées allaient s’es-

tomper voire disparaître. L’antienne 

liant préoccupation pour l’environ-

nement et période de prospérité 

est enterrée. Le DD est au contraire 

le domaine dont il faut s’occuper, 

quoiqu’il advienne, et même, il peut 

permettre de participer à la sortie de 

la crise. Sur ce point les entreprises, 

poussées sans doute par le consom-

mateur acteur du DD, vont plus vite 

que les politiques. D’ailleurs, le DD 

n’est plus vraiment un sujet clivant 

dans la société (sauf peut-être encore 

sur ses aspects fiscaux et sur le « qui 

paie quoi ? »). « On n’est plus du tout 

dans l’idéologie, le discours d’inten-

tion, on est dans l’action et la solu-

tion » conclut Hélène Valade.

Des juristes intégrés au sein 
de la Direction DD ou des 
experts DD et RSE au sein 
de la Direction Juridique ?

Tout d’abord, soulignons que, en 

terme de métier, les deux professions 

doivent démontrer la valeur ajoutée de 

leur fonction au sein de l’entreprise et 

leurs contributions à sa performance. 

Ensuite, un autre point commun entre 

juriste d’entreprise et Directeur/res-

ponsable du Développement Durable, 

c’est d’être très transversaux. Entre 

le droit pur et dur, les risques, les 

accords internes, la conformité, le 

contrôle, la compliance, l’éthique, 

la qualité. C’est aussi d’être en lien 

avec toutes les autres fonctions de 

l’entreprise, y compris les opération-

nels. Verra-t-on naître un être hybride 

nommé JDD ou JRSE (Juriste expert 

en DD et RSE) ?

Comme le souligne Catherine Roux : 

« les collaborations sont à envisager 

et seront multiples, avec de nouveaux 

sujets à traiter en commun tels que le 

reporting renforcé en matière de RSE 

ou les montages juridiques sur la com-

pensation écologique. Il ne s’agit pas 

d’une révolution mais d’une évolution 

de notre métier, une nouvelle manière 

d’utiliser le droit pour le mettre au ser-

vice de la RSE. Nous savons gérer les 

risques et révéler les opportunités et 

comme la RSE est source d’oppor-

tunités et créatrice de valeur, nous 

avons bouclé la boucle… ! »

Helène Valade remarque qu’on n’in-

tègre pas encore des juristes dans les 

services dévolus au DD (sauf à ima-

giner des doubles compétences, des 

doubles formations), mais qu’on est 

dans « la recherche de lien, de réali-

sations main dans la main. Le rôle du 

juriste auprès de nous, c’est de nous 

dire jusqu’où pousser le reporting ou 

les actions, comment sécuriser les 

clauses qui nous permettront d’appli-

quer tel ou tel aspect du DD dans un 

contrat, etc. Bref, c’est le défi d’être 

un juriste qui innove et qui se situe 

dans l’audace contrôlée ». Donc, pas 

seulement un applicateur du droit, et 

surtout pas un empêcheur de faire.

Le droit de l’environnement a été le 

premier domaine partagé entre les 

deux professions, il est aussi le pre-

mier perçu, le plus visible et le plus 

légiféré. Les relations vont bien au-delà 

aujourd’hui et couvrent de bien nom-

breux domaines de droit. Mais l’intérêt 

pour les DDD d’avoir les juristes avec 

eux, c’est bel et bien l’innovation juri-

dique, pour porter des solutions, de 

trouver des innovations, par exemple 

en transposant. Ainsi sur l’organisation 

sur les sujets de la ville durable, ou 

sur des partenariats entre entreprises 

différentes, par exemple de tailles dif-

férentes, ou entre l’agriculture et les 

distributeurs : des formes juridiques 

nouvelles sont nécessaires. Les DDD 

ont des idées et des actions à mener, 

les JE des expertises et un arsenal 

juridique, il s’agit de les lier.

Peut-être des juristes d’entreprise 

rejoindront ou deviendront des DDD 

dans l’entreprise ? Peut-être des fins 

connaisseurs du DD feront le chemin 

inverse et se joindront aux équipes 

de juristes ? Peut-être des hybrides 

Droit et Développement Durable se 

multiplieront ? Chez TOTAL, certains 

juristes sont chargés de la RSE, chez 

Saint-Gobain, la démarche durable 

est confiée à une juriste.

Pas forcément. Mais finalement peu 

importe. L’intérêt du partenariat AFJE/

C3D sera de créer des relations entre 

DDD et juristes d’entreprise, afin de 

les aider à appréhender les enjeux du 

DD qui s’amplifient, s’infiltrent et se 

concrétisent tous les jours.

 ■ Nathalie Rebhy
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Peut-être se souviendra-t-on de la XIIIe 

législature, qui se clôt avec l’adoption 

d’une quatrième et dernière loi de sim-

plification, comme celle de la simplifi-

cation du droit ? En effet, après la loi 

no 2007-1787 du 20 décembre 2007 

relative à la simplification du droit, la 

loi no 2009-526 du 12 mai 2009 de 

simplification et de clarification du droit 

et d’allégement des procédures et la 

loi no 2011-525 du 17 mai 2007 de 

simplification et d’amélioration de la 

qualité du droit, voici celle relative à la 

simplification du droit et à l’allégement 

des démarches administratives (1).

Init iée par le député Jean-Luc 

Warsmann, fortement critiquée en 

raison de son caractère « fourre-

tout », la loi du 22 mars 2012, dite 

loi Warsmann, modifie la réglemen-

tation sur les délais de paiement. 

D’emblée, une remarque : si cer-

taines des modifications ainsi appor-

tées s’inscrivent pleinement dans 

(1) Loi no 2012-387, 22 mars 2012, JO 23 mars. Pour des 
développements approfondis sur la loi du 22 mars 2012, 
nous invitons le lecteur à lire la Revue Lamy Droit des affaires 
no 2012/71 (mai 2012), qui comporte un dossier spécial « Loi 
Warsmann ».

Délais de paiement : les impacts de 
la loi Warsmann
Par Chloé Mathonnière, Secrétaire générale de la Rédaction Lamy droit 
économique

l’objectif – louable – de simplification 

du droit et « d’allégement du poids 

des contraintes administratives et 

des normes désuètes » poursuivi par 

le législateur (par exemple, la sup-

pression pour les commissaires aux 

comptes des microentreprises et des 

PME de leur obligation de signaler au 

ministre de l’Économie les manque-

ments aux délais de paiement fixés par 

la loi), d’autres, au contraire, vont bien 

au-delà de cet objectif et réforment le 

droit existant (par exemple, la trans-

position de la directive 2011/7/UE 

concernant la lutte contre le retard 

de paiement).

Allégement de l’obligation 
d’information pesant sur les 
commissaires aux comptes des 
microentreprises et des PME

La LME avait instauré à l’égard des 

sociétés dont les comptes annuels 

sont certifiés par un commissaire aux 

comptes, une nouvelle obligation d’in-

formation : la publication, notamment 

dans leur rapport annuel de gestion, 

des informations sur les délais de paie-

ment de leurs fournisseurs ou de leurs 

clients (2). Et institué son corolaire pour 

les commissaires aux comptes : le 

signalement au ministre de l’Écono-

mie des manquements significatifs 

aux délais de paiement (3). Désormais, 

les commissaires aux comptes des 

microentreprises et des PME (4) sont 

dispensés de cette obligation de 

signalement.

(2) C. com., art. L. 441-6-1, al. 1er.
(3) C. com., art. L. 441-6-1, al. 2.
(4) Les microentreprises sont défi nies comme les entreprises 
dont le nombre de salariés est inférieur à 10 et dont le chiffre 
d’affaires annuel ou le total du bilan ne dépasse par 2 millions 
d’euros. Les PME, comme celles dont le nombre de salariés 
est inférieur à 250 et dont le chiffre d’affaires annuel ou le total 
du bilan ne dépasse pas respectivement 50 millions ou 43 mil-
lions d’euros.

Transposition de la 
directive sur la lutte contre 
le retard de paiement

La loi Warsmann transpose en droit 

interne la directive no 2011/7/UE du 

16 février 2011 concernant la lutte 

contre le retard de paiement dans les 

transactions commerciales (5).

Première modification : le taux de 

référence de la Banque centrale euro-

péenne (BCE) applicable aux péna-

lités de retard. L’article L. 441-6 du 

Code de commerce renvoyait uni-

quement au « taux d’intérêt de la 

Banque centrale européenne à son 

opération de refinancement la plus 

récente majoré de 10 points de pour-

centage ». À compter du 1er janvier 

2013, le taux applicable pendant le 

premier semestre de l’année concer-

née sera le taux de la BCE en vigueur 

au 1er janvier de l’année en question 

et, pendant le second semestre, celui 

en vigueur au 1er juillet.

Seconde modification : la création 

d’une indemnité forfaitaire pour frais 

de recouvrement due de plein droit 

au créancier par tout professionnel 

en situation de retard de paiement. 

Le montant de cette indemnité, qui 

sera fixé par décret, ne pourra être 

inférieur à 40 euros (c’est-à-dire, au 

montant minimal retenu par la direc-

tive). Il devra figurer dans les condi-

tions de règlement et sur la facture.

Troisième modification : l’introduc-

tion du principe d’une limitation dans 

(5) Dir. Parl. et Cons. no 2011/7/UE, 16 févr. 2011, JO 23 févr., 
no L 48. Les dispositions directement issues de cette transpo-
sition entreront en vigueur le 1er janvier 2013 et s’appliqueront, 
s’agissant des contrats en cours, aux créances dont le délai de 
paiement commence à courir après cette date.

Chloé Mathonnière
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le temps des procédures de vérifica-

tion et d’acceptation des marchan-

dises (et des services). Lorsque de 

telles procédures seront prévues, 

elles ne pourront excéder 30 jours à 

compter de la date de réception des 

marchandises (ou de réalisation de la 

prestation de services). Un délai autre 

pourra être prévu entre les parties, 

sous réserve cependant que cela ne 

constitue pas une pratique abusive 

au sens de l’article L. 442-6 du Code 

du commerce.

Extension de la durée 
des accords dérogatoires 
prévus par la LME

La LME avait permis la conclusion 

d’accords interprofessionnels déroga-

toires aux plafonds des délais de paie-

ment, qui sont venus à échéance le 

31 décembre 2011. La loi du 22 mars 

2012 autorise leur prorogation – ce 

qui n’a pas été sans susciter de nom-

breuses critiques (6).

(6) Cf. par exemple, Rapp. Observatoire des délais de paie-
ments, Exercice 2011, La Documentation française. Cf. 
également les travaux parlementaires, et plus précisément 
l’amendement déposé par J.-M. Clément (amendement no 45, 
seconde lecture, AN, 27 janv. 2012) et l’audition par le Sénat du 
médiateur des relations inter-entreprises, Jean-Claude Volot.

La reconduction de ces accords déro-

gatoires est cependant soumise au 

respect de strictes conditions (ce qui 

devrait limiter au maximum les effets 

négatifs éventuels d’une telle proro-

gation sur les délais de paiement) :

– Ces accords doivent porter sur des 

ventes de produits ou des prestations 

de services relevant de secteurs ayant 

été couverts par un accord conclu 

conformément à l’article 21 de la LME 

et qui présentent un caractère saison-

nier particulièrement marqué rendant 

difficile le respect du délai prévu à l’ar-

ticle L. 441-6 du Code de commerce.

— Ils doivent fixer des délais inférieurs 

aux délais de paiement applicables 

au 31 décembre 2011 en application 

de l’accord conclu conformément à 

l’article 21 de la LME.

— Ils devront avoir été conclus 

dans les six mois suivant l’entrée en 

vigueur de la loi (c’est-à-dire, avant 

le 1er octobre 2012) et leur durée ne 

pourra dépasser trois ans.

– Ils devront être homologués par 

décret pris après avis de l’Autorité 

de la concurrence.

Le secteur bâtiment

La loi Warsmann rappelle clairement le 

principe de l’applicabilité des disposi-

tions de l’article L. 441-6 du Code de 

commerce aux acomptes mensuels et 

au solde des marchés de travaux pri-

vés conclus entre professionnels dans 

le Code de la construction et de l’ha-

bitation. Afin d’assurer l’effectivité de 

cette nouvelle disposition, la loi nou-

velle ouvre la faculté aux entrepreneurs 

du bâtiment, en cas de dépasse-

ment du plafond légal, de suspendre 

l’exécution des travaux à l’issue d’un 

délai de 15 jours suivant une mise en 

demeure de payer restée sans effet. Il 

s’agit ici d’un mécanisme proche de 

celui prévu à l’article 1799-1 du Code 

civil qui prévoit une telle possibilité 

de suspendre l’exécution du contrat 

lorsque la garantie de paiement du 

marché n’a pas été fournie.

■
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cess intégrant les législations natio-

nales. Centralisée en France, elle 

s’appuie sur un réseau de cabinets 

d’avocats implantés localement.

Face à cette évolution très interna-

tionale, la Direction juridique a forte-

ment évolué en contribuant notam-

ment dans des domaines très divers 

au développement de l’activité, en 

alertant les divers acteurs de l’entre-

prise sur les risques juridiques pouvant 

être encourus, en participant enfin aux 

négociations relatives à l’élaboration 

des relations contractuelles.

La Direction juridique a notamment 

participé de façon proactive au déve-

loppement organique du Groupe en 

jouant un rôle majeur dans l’élabo-

ration des contrats de distribution, 

– de 1990 à 2000 : expansion du 

réseau succursaliste en Europe de 

l’Est (Pologne, Hongrie, République 

Tchèque…) et signature du premier 

contrat de distribution avec un dis-

tributeur localisé en Arabie Saoudite.

– de 2000 à 2005 : l’internationalisa-

tion s’est poursuivie avec la signature 

de contrats de distribution au Moyen-

Orient, en Russie, en Roumanie.

– depuis 2006 : le Groupe s’est 

implanté en Asie tant au travers de 

magasins succursalistes qu’au travers 

de distributeurs. Il est ainsi présent en 

Inde, Chine, Thaïlande, Malaisie, aux 

Philippines, et à Singapour…

Le groupe a par ailleurs développé 

une activité de commerce électronique 

en créant en 1999 un premier site de 

commerce électronique.

La Direction juridique rattachée à la 

Direction Financière est composée 

de sept personnes pluridisciplinaires 

et multinationales. Elle a vocation à 

accompagner le développement du 

Groupe en mettant en place des pro-

La Culture Juridique dans le groupe 
PROMOD
Les habits du droit chez PROMOD

LA CULTURE JURIDIQUE D’ENTREPRISE

en partenariat avec : 

L e groupe PROMOD a démarré 

son activité en 1975 dans le 

Nord, en France. Son activité 

consiste à concevoir et distribuer des 

articles de prêt-à-porter (mode simple 

et féminine) pour les jeunes femmes 

actives de 20 à 35 ans. Le Groupe se 

caractérise par sa large implantation à 

l’international puisqu’il est aujourd’hui 

présent dans 52 pays au travers de 

magasins succursalistes et de maga-

sins exploités par des distributeurs.

Le développement international s’est 

opéré en plusieurs étapes :

– jusqu’en 1990 : créat ion de 

filiales proches situées en Belgique, 

Espagne, Italie, Allemagne, Portugal, 

Suisse exploitant des magasins 

succursalistes,

La notion de culture juridique est directement liée à la 

durée car cela ne s’obtient, en général, que de façon très 

progressive. D’où la question : une jeune entreprise peut-

elle avoir sa culture juridique ? Anne Steverlynck nous 

montre comment les choses se font chez PROMOD.

Elle a vocation à accompagner 
le développement du 

Groupe en mettant en place 
des process intégrant les 

législations nationales.

Anne Steverlynck
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accords de joint venture, ou, encore 

la négociation de rachats de réseaux 

de distribution.

De plus elle a pour vocation d’alerter 

de façon constante sur les risques 

pouvant être encourus à chaque étape 

de la relation : recueil des éléments 

d’information, pourparlers, conclusion 

du contrat, résiliation, échéance du 

contrat. Les opérationnels sollicitent 

la Direction juridique en amont. Son 

avis est requis de façon systématique 

même s’il peut consister à préconiser 

l’abandon d’un projet compte tenu 

du risque encouru. Deux juristes sont 

aujourd’hui dédiés à cette activité, qui 

les amène à se déplacer.

De la même façon, la Direction juri-

dique a pris une part active dans la 

formalisation des relations fournisseurs 

en mettant en place des conventions 

avec ces derniers. Celles-ci incluent 

une charte éthique concernant l’inter-

diction du travail des enfants, le tra-

vail dissimulé, ou encore l’interdiction 

d’utiliser des fourrures animales. Un 

juriste est dédié à cette activité.

La Direction juridique a enfin été très 

impliquée dans la mise en place du 

site de commerce électronique. Elle 

intervient quotidiennement et systé-

matiquement dans la validation des 

diverses opérations promotionnelles, 

validation des mailings adressés aux 

clientes, montage de jeux/concours 

et, enfin concernant la protection des 

données personnelles. La culture juri-

dique est ainsi très opérationnelle.

Chez PROMOD, les fonctions de la 

Direction juridique et la culture juri-

dique de l’entreprise ont évolué de 

façon très significative au cours des 

dernières années compte tenu de 

l’internationalisation croissante du 

Groupe dont l’activité est aujourd’hui 

pour les deux tiers située hors de 

l’Hexagone. Elle a vocation à pour-

suivre son internationalisation.

À titre d’exemples et afin de démontrer 

la prise en compte de cette culture 

juridique voulue et soutenue par la 

direction PROMOD :

– chaque cadre lors de son parcours 

d’intégration a un entretien avec la 

Direction juridique au cours duquel 

l’activité de la Direction est présentée 

et son attention attirée sur les princi-

paux éléments juridiques à prendre en 

compte dans l’exercice de son métier. 

Il est ainsi « en alerte » et informé des 

personnes à contacter en cas de pro-

blématique juridique.

– chaque trimestre la Direction juri-

dique élabore une Lettre Juridique dif-

fusée aux cadres dirigeants du Groupe 

afin de leur annoncer les principales 

modifications législatives.

En un mot la culture juridique fait 

aujourd’hui partie intégrante du 

groupe PROMOD.

 ■ Anne Steverlynck, Head of the 

Legal Department

Rubrique suivie par Christophe 
Roquilly, professeur à 
EDHEC Business School et 
Rémy Sainte Fare Garnot, 
administrateur de l’AFJE.

« Chaque cadre lors de 
son parcours d’intégration 

a un entretien avec la 
Direction juridique »



La comptabilité n’est pas une science. En 
effet, la conformité des principes comptables 
à un référentiel reconnu, par exemple les 
IFRS, n’est pas une garantie d’homogénéité 
des modalités d’application de ces principes. 
Ainsi, deux sociétés de même taille, ayant 
la même activité, la même performance 

l’importance de la part du jugement humain 
dans le choix des options comptables :

1. les dépréciations sur stocks
Les principes comptables internationaux 
recommandent de constituer une provision, 
au cas par cas, en cas d’obsolescence ou de 
dégradation d’éléments de stocks. Comment 

du catalogue mais peut être vendu à un 

nécessité de constituer ou non une provision 
pour dépréciation est évident, cette provision 

2. les pertes à terminaison sur 
les contrats à long terme
Les principes comptables internationaux 
(IAS 11) recommandent de constituer une 

prévisions de marge à terminaison anticipent 
un résultat négatif.
Dans le cas de contrats s’étalant sur 

le recensement et l’évaluation des coûts 
à terminaison dépendent d’éléments 

ou moins grande prudence des responsables 

degré de certitude sur ces coûts augmente 

nécessitant souvent des ajustements des 

3. la dépréciation des 
immobilisations incorporelles
Les principes comptables internationaux 

surveillance de la substance et de la valeur 
des actifs corporels ou incorporels : le test 

142 (Normes américaines), ce test consiste à 

va rapporter. Si ce test fait apparaître un doute, 

correspondant à la différence entre le prix 

de l’actif net comptable de cette société. Le 
test d’ « impairment » consistera à comparer 

générer cette société, non actualisés, à sa 

pourra conduire à déprécier l’actif incorporel, 
une vision plus agressive et ambitieuse conduira 
à préserver la valeur de cet actif. Ainsi, dans le 
cas de transactions, l’acheteur d’une société 
peut être conduit au moment où il se trouve 
aux commandes, à passer des provisions 

détériorer l’actif net de la société rachetée. Cette 
détérioration peut donc trouver son origine dans 
une appréciation plus prudente de la situation 

écouler les stocks concernés ; exemple N°2 : 
des coûts de construction supplémentaires 

une activité stagnante ou des coûts plus 

du déroulement des opérations. Que l’actif 
net de la Cible ait été ou non garanti par une 

nette à la date du « closing » soit au moins 
égale à un certain montant), l’acheteur 
pourrait alors réclamer dédommagement au 

estimée est importante. Se pose alors la 

DES PERTES COMPTABLES CONSTATÉES PAR 
L’ACHETEUR D’UNE SOCIÉTÉ APRÈS L’OPÉRATION 
D’ACQUISITION ET QUI REPRÉSENTENT UNE 
DÉGRADATION DE L’ACTIF NET CAUSENT-ELLES 
NÉCESSAIREMENT UN PRÉJUDICE ?
COMMENT APPRÉCIER CELUI-CI ? NOUS LIVRONS 
ICI UN CERTAIN NOMBRE DE PISTES DE RÉFLEXIONS 
AINSI QU’UNE GRILLE D’ANALYSE ISSUES DE NOTRE 
EXPÉRIENCE EN TANT QU’EXPERT DE PARTIE DANS 
LES CONTENTIEUX POST-ACQUISITIONS.

Avis d'experts : Frédéric Duponchel
et Christophe Schmit, associés d'Accuracy 
Contentieux et transactions :
de la perte comptable au préjudice subi Pu
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Frédéric Duponchel, Christophe Schmit,



comment de simples écritures d’ajustement, 

prudence supplémentaire ou à une vision 
du futur différente, comment l’acheteur 

ajustements comptables, parfois sans effet 
direct sur la trésorerie future de la société, 

à ces ajustements. Dans la mesure où il 

Quel est l’effet de ces 
ajustements sur la présentation 

consolidés, il convient de mesurer l’effet de 
ces ajustements sur les agrégats examinés 

non anticipé de provisions sur stocks peut 
entraîner une forte dégradation du résultat, 

d’ouverture (« purchase accounting ») et une 
forte baisse de l’actif réalisable, de nature 
à dégrader la perception de la performance 
et de l’état du patrimoine du groupe en 

l’anticipation d’une perte future 

La simple constatation d’une écriture 
comptable dépréciant les stocks n’entraîne 
pas un décaissement futur et certain (à 

l’inverse, par exemple, d’une provision 
constatée suite à une condamnation d’un 
tribunal à payer une amende). En revanche, 

soit ils devront être remplacés. Il s’agit, par 

de chance d’un encaissement futur, ou d’un 
décaissement à venir, à condition bien sûr 

Le patrimoine de la société achetée a donc 
été surévalué au moment de la transaction, 

Quels sont les effets de ces 

ont été utilisés pour déterminer le 

les agrégats (actif net, niveau du besoin 
en fonds de roulement, résultat net, 

parties et d’étudier l’effet des ajustements 

entrés au cours de l’année dont le résultat 
d’exploitation faisait référence pour la 
détermination du prix, peut avoir un impact 
considérable. En effet, l’entrée de nouveaux 
stocks, pour une valeur de 100, a augmenté 
de 100 le résultat d’exploitation. Si le prix 
de la transaction était déterminé à partir 
d’un multiple de 7 du résultat d’exploitation 

société. Dans ce cas, la dégradation de l’actif 

rentabilité de la société.

d’anticiper la dégradation de 
l’actif net, compte tenu de ses 
propres investigations ayant 

Comme nous l’avons dit, la dégradation 
constatée doit constituer une mauvaise 

sur la société cible : examen de « vendor 
due diligence », analyse de « data rooms », 

travaux de « due diligence » effectuées par des 
professionnels sur site,etc.
Il est donc nécessaire de conserver la 
traçabilité de l’ensemble des informations 
mises à disposition et des échanges effectués 

pas l’existence de l’état des stocks en 

l’opération s’ils avaient été 
connus préalablement à la 

La gravité de l’effet de ces ajustements peut 

En effet, la constatation post opération de 
provisions à constituer pour déprécier des 

renouvelables (vieilles eaux de vie altérées). 
Le fait de constater ces provisions peut 

la société, nécessitant de rechercher de 
nouveaux dirigeants.
L’effet chiffré de ces ajustements peut 

s’agit donc ici d’un « deal breaker » et 
l’approche du chiffrage du préjudice s’en 

une comparaison entre l’état du patrimoine 
de l’acheteur s’il n’avait pas acheté la 

l’opération.

simples ajustements sur la valeur des 
stocks constatés à partir de provisions 

société et donc constituer un préjudice 

son évaluation nécessitent une parfaite 
connaissance des mécanismes comptables 

l’opération et du détail de son déroulement.
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Q uel juriste d’entreprise n’a pas 

craint d’affronter l’insécurité 

des contrats d’affaires inter-

nationaux ? Les questions fusent. 

Quel système juridique appliquer ? 

Comment interpréter et dominer les 

difficultés d’exécution ?

Les Principes d’UNIDROIT 2010 

répondent à ces questions et à bien 

d’autres. Ils sont destinés aux contrats 

du commerce international et consti-

tuent un recueil des coutumes du 

commerce international que l’Insti-

tut international pour l’unification du 

droit privé (UNIDROIT) a rédigé depuis 

1980. Des juristes du monde entier y 

ont participé en trois étapes (1994, 

2004 puis 2010) avec le souci d’éviter 

une terminologie propre à un système 

juridique particulier. Les rédacteurs 

des Principes se sont abstenus de 

faire référence aux droits nationaux. 

C’est en quelque sorte un droit idéal. 

Seules ont été admises les références 

à la Convention des Nations-Unies sur 

Les Principes d’UNIDROIT 2010 : 
un outil nécessaire du commerce 
international
Par Daniel Tricot, Membre du Conseil de Direction d’Unidroit à Rome

les contrats de vente internationale de 

marchandises (CIVM) dont les solu-

tions sont reconnues universellement.

Le résultat est impressionnant : les 

Principes d’UNIDROIT 2010 énon-

cent un ensemble cohérent et com-

plet pour les contrats du commerce 

international.

Des principes cohérents

La liberté contractuelle est la règle ; 

la force obligatoire du contrat est 

affirmée ainsi que les exigences de 

la bonne foi dans le commerce inter-

national. Il est donc interdit de se 

contredire et, sauf clause contraire, 

s’appliquent les usages auxquels les 

parties ont consenti, ceux qu’elles 

ont établis entre elles et ceux qui sont 

largement connus et régulièrement 

observés dans la branche commer-

ciale considérée. Les règles d’ordre 

public doivent être respectées et, en 

principe, la preuve est libre.

Des principes complets

Les Principes indiquent comment se 

forme le contrat par le jeu de l’offre 

et de l’acceptation ; ils exposent les 

règles de la représentation et précisent 

les normes d’interprétation du contrat, 

les motifs de son annulation et les 

exigences de la licéité. Le contenu 

du contrat est analysé pour prévenir 

les conflits et, par exemple, connaître 

les effets éventuels des obligations 

implicites, les règles de détermination 

du prix ou les droits des tiers. Les 

modalités d’exécution du contrat y 

sont décrites, notamment face à la 

force majeure ou lorsque l’exécution 

des obligations devient plus onéreuse. 

La clause de hardship est limitée dans 

ses conditions d’application et dans 

ses effets. En cas d’inexécution, les 

Principes traitent les deux solutions 

possibles — la résolution et les dom-

mages-intérêts — en exigeant que le 

préjudice soit prévisible et certain et en 

soulignant que si chacun a droit à une 

réparation intégrale, il est tenu d’atté-

nuer son préjudice. Outre les délais de 

prescription, les Principes traitent de 

la compensation, de la cession des 

créances ou des dettes, de la cession 

du contrat et des situations de pluralité 

de débiteurs ou de créanciers.

Les Principes d’UNIDROIT 2010 font 

ainsi un inventaire complet des règles 

juridiques régissant les contrats du 

commerce international. Le juriste de 

culture romano-germanique y est aussi 

à l’aise que le juriste anglo-saxon.

Daniel Tricot

LES PRINCIPES 
D’UNIDROIT 2010 
EN CHIFFRES

211 articles, pas davantage, alors 

que le code civil français en compte un 

peu plus de 300 sur les mêmes sujets, 

ceux de la prescription compris.

40 années entre l’idée suggérée par 

un français, le Professeur René DAVID, 

et sa réalisation complète.

30 années pour écrire les trois 

éditions successives qui se complètent 

les unes les autres.

Des centaines de juristes, de 

tous pays, ont travaillé à la rédaction 

de ces Principes adoptés le 10 mai 

2011.
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Comment s’en servir ?

Il suffit que les parties acceptent de 

s’y soumettre ce qu’elles peuvent 

exprimer par un simple renvoi aux 

Principes, ou même, implicitement, 

par une référence aux principes géné-

raux du droit, à la lex mercatoria ou à 

une formule similaire. La formule est 

d’autant plus souple qu’à l’excep-

tion des quelques normes impératives 

contenues dans les Principes, telles 

la liberté contractuelle, la force obli-

gatoire du contrat, la bonne foi ou la 

fixation du prix, les parties ont la liberté 

d’écarter les autres règles. Il suffit de 

le préciser au contrat.

PRÉSENTATION DE DANIEL TRICOT
Daniel Tricot est arbitre et médiateur en affaires. Agrégé des facultés de droit et 

docteur en droit d’Etat, il est membre élu du Conseil de direction d’UNIDROIT (Rome), 

Vice-président de la Commission d’examen des pratiques commerciales (CEPC), 

président de l’Association Française des Docteurs en Droit (AFDD) et co-président de 

Web TV Droit & Management des Affaires [www.tvdma.org]. Il a été avocat durant près 

de trente années, professeur d’Université, doyen de la Faculté de droit de Dijon et juge. 

Conseiller à la Cour de cassation de 1991 à 2002 et conseiller-doyen à partir de 1999, 

il a été Président de la chambre commerciale, fi nancière et économique de la Cour de 

cassation (France) de 2002 à 2007.

Faut-il s’en servir ?

Chacun répondra à cette question 

en fonction de son expérience des 

contrats internationaux ou, plus géné-

ralement, des contrats susceptibles de 

connaître un développement interna-

tional mais la question mérite un exa-

men sérieux.

Si vous êtes de ceux qui pensent que 

le flou des règles juridiques est source 

d’insécurité, si vous êtes de ceux qui 

craignent les divergences d’interpré-

tation et les incertitudes de définition 

des obligations réciproques, le renvoi 

aux Principes d’UNIDROIT 2010 est 

un instrument commode et économe.

Commode, dès lors que l’ampleur des 

Principes est aujourd’hui telle qu’il y a 

de grandes chances qu’ils trouvent à 

s’appliquer dans toutes les situations 

pour fixer une règle de conduite aux 

parties.

Économe, car il ne sert à rien de déve-

lopper dans le contrat les règles tech-

niques si, préalablement, les parties 

n’ont pas fixé le socle contractuel et 

ses règles générales, en renvoyant 

par prudence aux usages reconnus 

dans la branche considérée. Quelques 

lignes suffisent pour faire ce renvoi 

aux Principes d’UNIDROIT 2010 et en 

fixer les limites. Autant de centaines 

de pages, incertaines, qui deviennent 

inutiles !

Il faut en convenir : il y aurait aujourd’hui 

faute professionnelle à ne pas s’inter-

roger, lors de la rédaction de chaque 

contrat international, sur l’utilité ou la 

nécessité d’un renvoi total ou partiel 

aux Principes d’UNIDROIT 2010.

Essayez : vous les adopterez !

Pour aller plus loin : http://www.unidroit.org/

french/principles/contracts/main.htm
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Un fort renouveau en Lorraine

Quelles sont les priorités de 
la délégation Lorraine ?

Notre priorité au cours des derniers 

mois a été de relancer la délégation. Je 

suis déléguée régionale depuis 8 ans, 

j’ai depuis deux ans eu la possibilité de 

m’impliquer davantage dans la vie de 

l’Association et relancer la délégation. 

Lors de nos réunions, il est apparu 

que François Ruiz était intéressé pour 

relancer la délégation sur le territoire 

de la Moselle, et nous nous sommes 

lancés dans une entreprise de pros-

pection et de mobilisation des juristes 

de la région. Il y a ici un vrai vivier de 

juristes, et il nous faut un public pour 

faire venir des intervenants et déve-

lopper nos activités. Actuellement, 

l’enjeu principal en Lorraine, région 

grande et assez dispersée, est donc 

de faire connaître l’AFJE, et parallèle-

ment de mieux connaître les juristes 

de la région. Nous souhaitons pouvoir 

toucher le maximum de monde, et 

pour cela il faut auparavant identifier 

qui est susceptible d’être intéressé. 

Avec François, nous avons réperto-

rié les entreprises de la région, iden-

tifié les juristes, et établi de nombreux 

contacts, en constituant notamment 

un fichier qui nous permet d’impliquer 

les personnes intéressées dans nos 

manifestations. Nous avons remar-

qué qu’il y avaient encore des juristes 

qui ne connaissaient pas l’AFJE, cela 

permet donc de stimuler l’intérêt pour 

celle-ci. Dans un deuxième temps, une 

fois identifié un nombre significatif de 

juristes, nous avons voulu connaître 

leurs attentes, leurs besoins et leurs 

intérêts. Nous avons pour cela mis 

en place une enquête et un sondage 

en ligne, qui a bien marché, et dont 

les résultats sont encore en phase 

d’analyse. Mais certaines tendances 

générales en sont ressorties, et nous 

avons été surpris de voir qu’il y a un 

intérêt très fort pour les groupes et les 

thématiques de travail.

Une autre action importante a consisté 

à développer l’aspect communication 

sur la région Lorraine. François Ruiz 

a établi des contacts avec la presse 

locale pour faire mieux connaître l’As-

sociation et les événements. Le but 

est de compenser le manque d’in-

formations, en incluant la presse au 

maximum afin de toucher le maxi-

mum de personnes et faire connaître 

l’Association.

Quelles activités spécifi ques 
avez-vous pu organiser ? 
Quels sont vos objectifs ?

Nous avons récemment organisé 

des réunions dédiées au droit des 

affaires, et aux conventions inter-

groupes. Nous avons invité des avo-

cats, et nous avons également orga-

nisé une réunion intéressante avec un 

huissier de justice sur la présentation 

du métier d’huissier, et les formes de 

collaborations de celui-ci en parte-

nariat avec l’entreprise. Nous avons 

également fait une intervention sur 

l’efficacité des procédures amiables 

et de sauvegarde, qui s’est déroulée 

sur le site Novasep. Nous essayons 

au maximum de nous faire inviter par 

les entreprises des juristes membres, 

pour mieux connaître les métiers des 

uns et des autres et développer le 

réseau régional. Nous avons éga-

lement visité le site d’Expertis CFE, 

ainsi que celui d’Hominis, société de 

François Ruiz. Notre objectif est d’arri-

ver à une réunion par trimestre, si pos-

sible sur des thématiques ciblées, en 

alternant entre Nancy et Metz, ce qui 

permet de travailler davantage avec 

François chacun de notre côté. L’une 

de nos prochaines réunions portera 

sur la prévention et la sécurité dans 

les entreprises.

Vous avez également divers 
projets en cours avec les 
universités locales…

Nous avons effectivement établi de 

solides contacts avec les universités 

locales. François a rencontré le Doyen 

de l’Université Nancy 2, lui présentant 

l’AFJE et ses activités, il a été ques-

tion de collaborer, en particulier pour 

mettre en place un programme de 

parrainages sur lequel il y a un fort 

intérêt de la part des étudiants. Sur ce 

point, nous souhaiterions marcher sur 

les pas de la délégation toulousaine 

et de Colm Mannin, initiateur du pro-

jet parrainages, avec qui François a 

échangé sur le sujet, et développer 

un pacte de parrainage. Les juristes 

que nous avons consultés à ce sujet 

nous ont fait part de leur fort enthou-

siasme, et il y a une réelle demande 

Sylvie Gatto, déléguée régionale Lorraine qui, en étroite 

collaboration avec François Ruiz, délégué départemental 

de la Moselle, a depuis deux ans relancé la vie de cette 

délégation, fait le point sur les activités et les projets dans 

cette vaste région.
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de la part des étudiants. Il est prévu 

que nous présentions l’AFJE et le 

métier de juriste d’entreprise lors de 

la prochaine journée des métiers du 

droit à Nancy, et le premier projet de 

parrainage devrait pouvoir démar-

rer au cours de la prochaine année 

universitaire.

Un autre point de collaboration avec 

l’Université concerne la mise en place 

de formations d’excellence réservées 

aux professionnels du droit, dont natu-

rellement les juristes d’entreprise. Le 

Doyen a notamment souhaité savoir 

quelles thématiques particulières 

étaient susceptibles d’intéresser les 

juristes de la région. Il est prévu que 

les adhérents AFJE aient un accès 

privilégié à ces journées de formation 

à la faculté de Droit de Nancy.

Vous avez également œuvré 
pour l’ouverture de l’AFJE 
à des métiers proches du 
juriste d’entreprise. Pouvez-
vous nous en dire plus ?

J’ai fait une présentation de l’AFJE 

à l’Association Nationale des DRH 

(ANDRH) de Lorraine, car j’aimerais 

qu’on leur propose des expertises en 

droit du travail. Je pense qu’on peut 

les aider dans certains domaines, 

et on pourrait envisager des actions 

communes. Nous avons également 

et surtout réussi à faire ouvrir l’adhé-

sion à l’Association à des personnes 

travaillant dans des cabinets comp-

tables ou des fédérations profession-

nelles, pour des profils qui ne corres-

pondent pas à la définition stricte de 

juristes d’entreprise, mais qui sont des 

juristes, travaillant sur des thématiques 

qui nous intéressent forcément. Ce 

travail d’ouverture est très intéressant, 

nous souhaitons créer, à notre petite 

échelle, un effet de rapprochement 

entre professions. Depuis deux ans 

ils peuvent devenir membres. Le tout 

reste de faire connaître l’AFJE et de se 

rapprocher des acteurs locaux, notam-

ment des experts comptables. Il faut 

pouvoir se retrouver, discuter, échan-

ger et faire en sorte que les juristes se 

sentent moins seuls.

 ■ Propos recueillis par 

Michele Zingari

PARCOURS
Juriste de formation, Sylvie Gatto a rapidement intégré un cabinet d’expertise comptable, 

EXPERTIS CFE, initialement en tant que juriste en droit des sociétés, puis responsable du 

service juridique. Juriste de l’entreprise, elle s’occupe également de la partie RH et droit 

social. Le groupe EXPERTIS CFE emploie près de 200 personnes.
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Quelle est l’histoire du musée 
Jacquemart-André ?

Pour comprendre l’histoire du musée, 

il faut remonter au XVIe siècle et aux 

origines de la famille André, protes-

tants des Cévennes qui, ayant quitté 

la France, ont fait fortune à Gênes. 

Revenus en France en 1763, au 

moment des édits de tolérance de 

Louis XVI, ils sont, au XIXe siècle, à 

la tête d’une fortune immense, et la 

famille s’investit dans l’industrialisa-

tion du pays. Edouard André, né en 

1833, héritier unique, s’intéresse très 

tôt à l’art, et devient un grand collec-

tionneur. Il est surtout intéressé par 

l’art français du XVIIIe siècle. Lorsqu’il 

épouse Nélie Jacquemart en 1881, 

celle-ci contribue grandement à la col-

lection, par son amour du XVe siècle 

italien. N’ayant pas d’enfants, le 

couple lègue, en 1912, l’ensemble 

des œuvres et l’hôtel particulier à l’Ins-

titut de France. Le musée est ouvert 

au public depuis 1913.

Pouvez-vous nous préciser le 
statut particulier du Musée ?

Le choix de l’Institut de France, qui 

est la réunion des cinq Académies, 

est assez particulier, puisqu’habituelle-

ment les collections de ce type étaient 

léguées à la Ville de Paris, comme 

c’est le cas pour les frères Dutuit et 

le Petit Palais, ou bien à l’Etat. Nous 

savons aujourd’hui que ce choix était 

politique, l’Institut de France représen-

tant une France éternelle, sans partis 

Le musée Jacquemart-André, 
un lieu d’exception

Nicolas Sainte Fare Garnot, Conservateur du Musée Jacquemart-André depuis 18 ans, 

partage avec les lecteurs du JEM, la riche histoire de son établissement et nous présente 

les modalités juridiques entourant le prêt des oeuvres d’art.
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pris politiques. Une autre particula-

rité du musée Jacquemart-André est 

qu’il s’agit d’un musée de fondation. 

L’Institut de France dispose en effet 

d’une fondation Jacquemart-André, 

qui permet de pourvoir aux charges de 

fonctionnement. C’est un statut que 

l’on rencontre habituellement dans les 

pays anglo-saxons, car dans les pays 

de droit latin on préfère considérer le 

fait patrimonial comme une préroga-

tive régalienne.

Comment se déroule le 
prêt des œuvres ?

Une demande de prêt provient le plus 

souvent d’un directeur ou président 

du musée, sous la forme d’un cour-

rier de sollicitation du prêt. À partir 

de là, on analyse en premier lieu la 

pertinence du projet. Cela se règle 

souvent au niveau du conservateur, 

qui reçoit une « lettre de motivation » 

pour évaluer l’intérêt du projet d’expo-

sition. Si par exemple le Metropolitan 

Museum organise une rétrospective 

sur François Boucher, on peut consi-

dérer que le fait de rassembler l’œuvre 

de l’artiste a une vraie importance, et 

que la présence de nos œuvres les 

valorise. La deuxième considération 

concerne l’état de l’œuvre, et donc la 

possibilité qu’elle soit prêtée ou non. 

Par exemple nous avons la chance 

d‘avoir une série de portraits fran-

çais du XVIe, peints à l’huile sur pan-

neaux de bois, or le bois se déforme 

si on le déplace, ce qui met en dan-

ger l’intégrité de l’œuvre. Il y a donc 

des œuvres qui ne peuvent pas être 

prêtées, sous aucun prétexte.

Quelles précautions juridiques 
entourent ces prêts ?

Un musée ne prête généralement qu’à 

un musée, car la nature de l’interlocu-

teur est une vraie garantie. On ne prête 

jamais à des commerçants, ou à des 

particuliers.

Pour ce qui est des précautions, un 

contrat de prêt est toujours rédigé. Il est 

assez développé, le prêt n’est accordé 

qu’en fonction d’un certain nombre de 

garanties.

Le transport de l’œuvre doit se faire dans 

des conditions adéquates. Par exemple, 

pour une exposition aux USA, lors du 

vol, le conditionnement de l’œuvre doit 

être parfait, dans une caisse spécifique, 

et un accompagnateur doit être présent. 

Il est de plus impératif que dans le local 

qui abrite l’exposition on retrouve les 

conditions appropriées. Pour cela, on 

a recours à un document qui s’appelle 

facility report : c’est un engagement écrit 

et circonstancié sur les conditions géné-

rales et particulières d’exposition dans 

les bâtiments d’accueil. Y sont détaillés 

l’âge du bâtiment, les données tech-

niques d’éclairage, de température, les 

conditions de sécurité, etc. Il peut être 

très long. Nous demandons, par ailleurs, 

à ce que l’assureur et le transporteur 

soient désignés par le prêteur, et que 

le tribunal civil en cas de litige dépende 

du pays du prêteur. Sans ces garanties, 

on ne saurait envisager le prêt d’œuvres 

de très grande valeur.

Comment assurez-vous 
ces opérations ?

Vous imaginez que lorsqu’on prête en 

Italie une œuvre de Mantegna, d’une 

valeur déclarée de 45M€, on ne peut 

pas s’adresser à n’importe quel assu-

reur. Il y a des courtiers spécialisés dans 

l’assurance d’œuvres d’art. Derrière cela, 

80 % des contrats sont renégociés à 

Londres, principalement par le Lloyd’s. 

Il y a en outre des pratiques spécifiques 

qui se développent, comme un système 

de bonus basé sur la bonne réputation 

d’un établissement.

Par ailleurs, il y a de plus en plus des 

procédures qui se sont développées 

aux Etats-Unis et en France sur la base 

de la garantie d’État. Nous déclarons 

une valeur dans le contrat d’assurance, 

puis, à la demande de l’emprunteur, nous 

acceptons la garantie d’État, et celui-ci 

signe un document nous assurant qu’en 

cas de problème cette valeur sera immé-

diatement appliquée pour un rembour-

sement ou une restauration. La garan-

tie d’État se pratique fréquemment aux 

États-Unis, et se développe en Europe.

Sur le sol français, et en particulier avec 

le Musée du Louvre, nous avons des 

accords afin de pratiquer entre nous la 

non-assurance. L’emprunteur s’engage 

à retenir la valeur fixée en cas de litige, un 

document est signé et nous ne souscri-

vons pas de police d’assurance. Étant 

donné la fréquence des échanges entre 

nos établissements, cela va naturelle-

ment dans l’intérêt de chacun.

Avez-vous, en tant que 
Conservateur, été formé au droit ?

L’école du Patrimoine offre, dans son cur-

sus, une branche juridique. Il est impor-

tant que les jeunes conservateurs soient 

formés sur ces questions, vu leur impor-

tance. Je n’ai moi-même pas eu de for-

mation juridique, car cela n’existait pas 

de mon temps, j’ai donc appris sur le 

terrain. Il existe des compétences juri-

diques à l’Institut de France, auxquelles je 

fais régulièrement appel, ou à la Direction 

des Musées de France (DMF). Et si la 

question est trop pointue, nous nous 

adressons des avocats spécialisés sur 

les questions qui nous concernent.

 ■ Propos recueillis par 

Michele Zingari

Nicolas Sainte Fare Garnot

Pour vous rendre au musée : 
158 boulevard Haussmann – 75008 PARIS
www.musee-jacquemart-andre.com
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Livres

Le hasard ne frappe jamais par hasard

« La Compagne de Russie », par Edouard Moradpour, Michalon 

Editeur, 254 pages (20 €)

La quête de l’auteur est hédoniste. Edouard Mouradpour nous emmène ici très 

loin. L’auteur est né à Téhéran d’une mère russe ayant immigré après la révolution 

soviétique. Il travaille en France et fait une carrière ensuite dans la publicité en 

Russie avant la chute du mur. Au travers du roman dont on pressent les moments 

autobiographiques, le lecteur perçoit que Edouard Mouradpour a effectivement retrouvé 

son pays familial au détour d’un voyage organisé en 1979 par le CE de son entreprise. 

Puis la découverte du pays se fait subrepticement. Le livre est fait d’énigmes douces 

aux yeux du lecteur comme celle mise ici en exergue : « le hasard ne frappe jamais par 

hasard ». À méditer sérieusement.
■ Philippe Coen

Le droit au but en droit de l’informatique
« Droit de l’Informatique, Éléments de droit à l’usage des 
informaticiens », par Yves Bismuth, Éditions L’Harmattan, 
443 pages (39 €)

Le traité d’Yves Bismuth (Avocat, AFDIT, 
IFCLA, chargé d’enseignement à Paris XII 
et à l’IEP Grenoble) n’est pas le premier du 
genre (mis à jour de l’édition de 1986). Ce 
qui constitue une première de la littérature 
juridique est le langage ramassé, la 
cible et le ton. Le style est celui du 
compendium, les annexes sont à jour. À 
quand la version en ligne pour garantir une 
actualité complète aux textes cités ?

■ Philippe Coen

Le droit de ne pas haïr
« L’Internet de la Haine », par Marc Knobel, Berg International 
Editeurs, 181 pages (14 €)

Marc Knobel est un expert reconnu des phénomènes de 
haines sur Internet. Internet est un terrain de jeux dangereux, 
accueillant les mouvements racistes, antisémites, néonazis, 
intégristes, islamistes, terroristes homophobes. Le livre reproduit 
intégralement les rapports à l’intention de la Commission 
nationale consultative des droits de l’homme. Marc Knobel 
brosse un portrait inquiétant de l’état de la prolifération de la 
haine et du même coup, de la faiblesse des recours juridiques à 
son encontre sur la toile minée.

■ Philippe Coen

Réviser sa bioéthique : arrêt 
sur réfl exion
« La révision des Lois de bioéthique » 
(Loi n° 2011-814 du 7 juillet 2011), par Virginie 
Larribau-Terneyre et Jean-Jacques Lemouland, 
Éditions L’Harmattan, 199 pages (19 €)

Les auteurs sont professeurs de droit privé et de 
sciences criminelles à l’Université de Pau et des Pays 
de l’Adour et co-directeurs du Centre de Recherches 
et d’Analyse juridiques. La réforme de 2011 méritait 
l’arrêt sur réflexion. La Loi change tous les sept ans. La 
Bioéthique, reflet des mœurs d’un pays, ses atermoiements 
fondamentales. Le texte émane des actes d’un colloque 
établi lors des deux ans de travaux préparatoires (sans 
contrôle de constitutionalité ceci dit). La loi prévoit une 
clause de révision en 2018 ; de quoi prévoir de rafraîchir 
abondamment l’ouvrage à cette échéance. Le sujet de la 
bioéthique est un sujet où le droit plus qu’ailleurs fréquente 
la morale. Il suffit pour cela de mesurer les retombées en 
presse des débats préparatoires à la révision de 2011. Il 
est intéressant de relever que les 57 premières pages de 
l’ouvrage se penchent sur les prolégomènes : fallait-il une 
révision, l’intégrité de l’esprit de la loi précédente dans la 
réforme, etc. Puis vient le fond : l’Information génétique 
familiale, dons d’organes, de cellules et de sang, l’idée 
d’un contrôle qualité de l’enfant à naître (les contrôles 
anténataux) et enfin l’assistance médicale à la procréation. 
Un regret simplement : manque le chapitre en droit 
comparé si éclairant en ces domaines où l’Hexagone ne 
suffit pas à penser pleinement.

■ Philippe Coen
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Vidéo
Sortie Vidéo de « L’homme qui négocia avec les nazis »
Justice (tardive) pour le Schindler juif – Documentaire de Gaylen Ross

Héros ou traître ? Le Juif qu’on accusa d’avoir collaboré avec les nazis, Reszo Kasztner, considéré comme le Schindler juif, 
négocia face à face avec Adolf Eichmann et réussit à sauver 1 700 juifs, convoyés en train vers la Suisse. Ce fut probablement 
la plus grande opération de sauvetage de ce genre durant la Shoah. Pourtant, en Israël où il avait émigré, Kasztner fut considéré 
comme un traître, accusé de collaboration lors d’un procès dont le verdict divisa le pays et le marqua à jamais du sceau infamant 
de « l’homme qui vendit son âme au diable ». Il fut assassiné en Israël par un illuminé aujourd’hui libre et interviewé dans le 
documentaire qui tente une confrontation entre l’assassin repenti et la famille de Kasztner. Un documentaire sur la réhabilitation 
et les tabous qui montre un côté inédit de la société israélienne et comment le martèlement en presse d’une campagne très 
orchestrée a pu finir par influencer les magistrats perméables aussi au conditionnement.

■ Philippe Coen

Abdou DIOUF, PASSION FRANCOPHONE, Discours et interventions 2003-2010, 
306 pages, BRYULANT (Bruxelles), 2010

Ancien Président du Sénégal, 
successeur de Boutros Boutros-
Ghali, Abdou Diouf est depuis 2002 
Secrétaire général de l’Organisation 
Internationale de la Francophonie, 
organisation reconnue par l’ONU 
en 1998 comme observateur. On 
trouve, dans l’ouvrage d’Abdou 
Diouf, la formule connue dont il est 
l’auteur : Notre village global est 
devenu transparent.

Tout un chacun paraît avoir 
oublié que, depuis 1988 chaque 
20 mars constitue la Journée 
internationale de la Francophonie. 
La francophonie fait parfois 
l’objet de questionnements en 
raison le plus souvent d’une 
certaine méconnaissance de ses 
fondamentaux, de ses formulations 
et de ses applications pratiques 
et d’une ténacité de clichés et 
de prêt-à-penser hors la réalité 
d’aujourd’hui.

Curieusement largement méconnue 
en France, il semble que l’OIF 
soit bien connue hors de France, 
parce que les Etats membres 
francophones en ressentent une 
possible justification politique et une 
utilité vérifiée de partage d’idéaux. 
S’il est indiscutable que l’OIF s’est 
imposée comme un organisme 
international fédérant des valeurs 

idéalisées, la francophonie ressent le 
besoin d’un nouvel humanisme lié à 
une culture globale fondée sur une 
diversité linguistique et culturelle. 
Elle souhaite tenir une place à part, 
en jouant un certain rôle dans la 
gouvernance mondiale, repenser 
les relations internationales grâce 
notamment à un multilinguisme 
raisonné et à l’implication des 
acteurs non-gouvernementaux, 
en somme contribuer à ouvrir de 
nouvelles voies ou les soutenir.

La francophonie agit grâce à une 
communauté de destin fondée sur 
la solidarité, en luttant pour un 
développement durable et équitable 
et en créant une dynamique de 
partage du savoir. Elle cherche à 
enraciner les valeurs universelles 
au service de la paix, en ancrant 
la démocratie et l’Etat de droit, en 
défendant l’universalité et l’efficacité 
des droits fondamentaux, en 
assurant la paix et la sécurité. La 
francophonie envisage sereinement 
son futur, en voulant servir de 
fondamentaux à un nouveau contrat 
social, en bousculant les idées 
reçues et en misant sur la jeunesse 
francophone.

Dans les discours ou les extraits 
de discours publiés à l’occasion 
du quarantième anniversaire de la 
Francophonie, classés avec méthode 
selon une ossature claire et parlante, 
Abdou Diouf se fait le défenseur et 
le promoteur de la Francophonie 
et insuffle en permanence des 
idées-forces, neuves ou reformulées 
avec talent, au service de cette 
grande cause, des idées destinées 
à la communauté universelle 

francophone, transcendée par un 
rôle d’exemple à suivre. Il s’agit 
parfois d’affirmations sans racine 
pour des pays francophones niant 
certaines valeurs en raison de 
régimes politiques inacceptables aux 
yeux d’Etats tiers. Abdou Diouf ne 
les montre pas du doigt, les secoue 
indirectement en profondeur dans 
son enthousiasme de défenseur de 
l’universel et leur apporte la bonne 
parole, l’unique voie, si on accepte 
de l’écouter et de mettre en œuvre 
des idées généreuses et bénéficiant 
au plus grand nombre. Comme le 
président Léopold Sédar Senghor, 
Abdou Diouf cherche un paradis en 
paix, pour reprendre un mot de son 
prédécesseur à la tête du Sénégal.

La composante juridique irrigue tout 
cet ouvrage, en soutenant des idées 
fondamentales, relayées par des 
réseaux institutionnels naturels : le 
contenu de la convention de Niamey 
du 20 mars 1970 fondant l’OIF, 
un outil déterminatif des relations 
internationales, un instrument du 
développement durable et équitable, 
un gardien de la démocratie et de 
l’Etat de droit, un cadre d’expression 
de la Justice, un enracinement du 
respect des valeurs universelles 
et de l’application des droits 
fondamentaux, une apologie 
en faveur d’une Justice pénale 
internationale.

Abdou Diouf invite les États à 
élaborer et à faire respecter les 
règles de droit sur leur propre 
territoire, comme un moyen de 
respecter les règles démocratiques 
et de dénoncer la dictature. Il 
définit l’avocat d’une manière 

toute personnelle : être avocat, 
c’est, en effet, à travers la défense 
d’un homme vouloir, à chaque 
fois, défendre la justice, la liberté, 
l’humanité, vouloir, à chaque fois, 
que la justice soit juste pour tous et 
partout. (p. 212)

Il n’y a pas de place à l’affirmation 
d’un besoin d’uniformisation 
des droits francophones ou 
une approche sur une exigence 
comparatiste. Cela n’a aucune 
importance, puisque tout droit, 
digne de ce nom, doit reconnaître 
et appliquer des valeurs communes 
universelles et tous les acteurs sans 
exception doivent les respecter et 
les appliquer.

Le message d’Abdou Diouf apparaît 
tellement universel qu’il peut être 
accepté, médité et appliqué par 
toutes les grandes communautés 
linguistiques : anglaise, espagnole, 
portugaise, russe, chinoise, 
allemande… Pour sa part, le lecteur 
francophone y trouvera l’espoir d’un 
monde meilleur par le respect et 
la promotion de grandes valeurs 
universelles. Il s’agit d’un ouvrage 
salutaire pouvant livrer de l’espoir 
à la communauté des hommes et 
des femmes et invitant toujours à 
faire primer l’idéal sur un intérêt 
particulier.

Un juriste d’entreprise peut lire 
cet ouvrage avec une passion 
philosophique, qui lui servira à mieux 
comprendre la francophonie et à 
donner plus de sens personnel à des 
concepts à partager.

■ Didier Lamèthe
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VIE DES COMMISSIONS AFJE

Retour sur la dernière réunion de 
la Commission Propriété Intellectuelle 
& Audiovisuel
Comment éviter de « se prendre les doigts dans la trappe » dans 
l’intégration des composants logiciels tiers et logiciels libres ?

L e 7 mars dernier, la Commission 

Propr iété intel lectuel le & 

Audiovisuel tenait son atelier 

consacré aux risques et solutions en 

matière d’intégration de logiciels tiers 

et libres. Cette table ronde, animée 

par Philippe Coen et Antoine Jacquet, 

réunissait des intervenants provenant 

d’entreprises du secteur des NTIC 

(Rodolphe Pantanacce, Directeur de 

la Propriété Intellectuelle de Dassault 

Systèmes, et Nicolas Grollier, précé-

demment Directeur de la propriété intel-

lectuelle d’IBM France) et un avocat 

spécialisé en propriété intellectuelle et 

multimédia (Edmond Tahar, associé du 

cabinet Tahar & Rosnay-Veil).

Plus de 40 adhérents de l’AFJE, majo-

ritairement juristes en NTIC et contrats 

de ce domaine, s’étaient joints à cet 

événement afin de partager en direct 

leurs questions liées à des cas rencon-

trés dans le quotidien de leurs activités.

Ces échanges ont abordé notamment ;

– les processus d’identification en 

amont des sources des composants 

logiciels intégrés,

– les contraintes renforcées liées à l’uti-

lisation de logiciels dits « libres » mais 

grevés de risques quant à leur utilisa-

tion finale engendrant des coûts addi-

tionnels avérés,

– les modes de protection des codes 

sources auprès de l’Agence pour la 

Protection des Programmes,

– les types de programmes de gestion 

des royalties pouvant être mis en place,

– les risques contractuels liés aux obli-

gations de responsabilité des fournis-

seurs vis-à-vis de leurs clients/utilisa-

teurs finaux,

– les responsabilités des entreprises 

vis-à-vis des actes d’intégrations logi-

cielles par leurs salariés,

– les limites de responsabilité pesant 

sur les fournisseurs et les types d’as-

surances pouvant être souscrites en 

matière de PI.

Il ressort de cette table ronde, de par 

les échanges avec les participants, un 

très fort engouement dans la détermi-

nation de bonnes pratiques concer-

nant le rôle du juriste (ou Conseil en 

PI) dans l’accompagnement des direc-

tions opérationnelles lors des proces-

sus de sélection des composants 

logiciels notamment dans l’identifica-

tion des risques (juridiques mais aussi 

financiers).

De même, les retours d’expériences 

concernant l’exécution des contrats de 

ventes et de prestations, liés à ces inté-

grations logicielles, nous ont permis de 

cerner des alternatives de compensa-

tions, auprès des clients et utilisateurs 

finaux, en lieu et place des classiques 

pénalités liées aux responsabilités des 

fournisseurs et prestataires.

En conclusion, une demande d’ate-

liers, spécialisés et très pragmatiques 

(basés sur les retours d’expériences 

par des experts, nous exposant des 

lignes directrices et de bonnes pra-

tiques), sur ces sujets aussi techniques, 

nous a été confirmée par les partici-

pants de cet atelier.

La Commission Propriété intellectuelle 

& Audiovisuel remercie en premier lieu 

les intervenants de cet atelier, et prend 

note des attentes émises par les par-

ticipants afin d’y répondre à nouveau 

dans les ateliers à venir.

 ■ Antoine Jacquet, co-responsable 

de la Commission Propriété 

Intellectuelle & Audiovisuel

Antoine Jacquet, Rodolphe Pantanacce, 

Nicolas Grollier, Philippe Coen
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POINT DE VUE D’ICC FRANCE

Les Incoterms® 2010 dans la stratégie 
du juriste d’entreprise

Christoph Martin-Radtke

I l arrive que les juristes considèrent 

les Incoterms comme un des élé-

ments du transport ou de la logis-

tique et sous-estiment ainsi l’impact 

fondamental qu’ils peuvent avoir sur 

les obligations contractuelles du ven-

deur et de l’acheteur dans le cadre 

d’un contrat de vente international, 

alors même que l’utilisation de l’In-

coterm mérite d’être pris en consi-

dération et validé comme les autres 

clauses du contrat de vente ou des 

conditions générales.

Le rôle fondamental des 
Incoterms® 2010 dans 
les contrats de vente 
de marchandises

Les Incoterms sont connus, accep-

tés et mis en œuvre dans le monde 

entier depuis plus de 70 ans, comme 

étant des règles de la Chambre de 

Commerce Internationale ICC, qui 

reflètent la pratique des exportateurs 

et importateurs.

Ils définissent les obligations incom-

bant au vendeur et à l’acheteur pour 

la livraison et le transfert de risques, le 

chargement et le déchargement des 

marchandises, l’accomplissement 

des formalités d’import et d’export, 

le paiement des droits de douane, la 

conclusion des contrats de transport 

ou encore, la présentation des docu-

ments de transport.

Les Incoterms 2010, dans leur version 

en vigueur depuis le 1er janvier 2011 

sont, à ce titre, un outil essentiel de la 

négociation internationale.

En effet, leur utilisation facilite grande-

ment la rédaction d’un contrat de vente, 

dès lors que les parties à la négocia-

tion auront porté une attention parti-

culière au choix du bon Incoterm, au 

regard des conséquences susceptibles 

d’y être attachées principalement en 

matière de coût, de service, mais aussi 

de risque.

La référence ou le choix qui en est fait 

résulte en règle générale de la mention 

dans le contrat de vente, d’une des 

abréviations officielles (FCA, FOB, etc.), 

qui est suffisante pour être reconnue 

devant les tribunaux comme une 

acceptation et référence aux règles 

Incoterms, en tant que norme du com-

merce international.

Il importe, par conséquent et dans toute 

la mesure du possible, aux juristes d’en-

treprise de superviser le choix de l’inco-

term par le commercial de sa société 

qui négocie en général les éléments du 

contrat de vente, alors que le choix de 

l’Incoterm est souvent déterminé en 

fonction du prix de vente négocié

Or le choix de l’Incoterm ne peut se 

résumer à une question de prix, que 

celui-ci soit en rapport avec le lieu de 

livraison, de transfert de risque, de prise 

en charge de formalités de dédouane-

ment, des taxes etc.

Un des principaux avantages des 

Incoterms est de donner une défini-

tion physique précise du lieu de livraison 

contractuel, en même temps que du 

lieu de transfert des risques, en fonc-

tion du choix de l’Incoterm.

Il permet, en effet, dès l’instant où le 

contrat de vente se réfère aux Incoterms 

2010, de préciser à quel endroit les par-

ties ont convenu que le vendeur exé-

cutera son obligation de livraison ou 

à quel moment s’opérera le transfert 

des risques et de la responsabilité du 

vendeur vers l’acheteur.
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POINT DE VUE D’ICC FRANCE

Les principaux changements 
des 11 Incoterms 2010

A titre d’exemple et sans être exhaus-

tif, on notera que la liste des 13 

Incoterms 2000 a été remplacée 

par une présentation qui distingue 

entre les 7 Incoterms 2010, desti-

nés à tous les modes de transport, 

et les 4 Incoterms 2010 applicables 

au transport exclusivement maritime, 

en vue de remédier à une confusion 

fréquente en pratique.

Il est à noter également la fin des 

Incoterms FOB, CFR et CIF pour les 

conteneurs : les notes-conseil pour 

ce qui est des FOB, CFR et CIF des 

Incoterms 2010 indiquent, en effet, 

clairement aux utilisateurs qu’il faut 

vérifier si le point de livraison prévu 

dans ces règles est approprié pour 

des marchandises en conteneurs. 

En effet, les marchandises en conte-

neurs sont typiquement remises par 

le vendeur à l’entrée d’un terminal à 

conteneurs ou d’un entrepôt, et ce 

point est le lieu de livraison appro-

prié. Dans les Incoterms FOB, CFR 

et CIF, le vendeur supporte le risque 

de perte ou d’endommagement de 

la marchandise jusqu’au moment 

de leur mise à bord du navire sans 

aucune possibilité de contrôle pour le 

vendeur. Dans la mesure où la remise 

des marchandises a lieu, en réalité, 

bien avant, à savoir à l’entrée du ter-

minal, les Incoterms FCA, CPT ou 

CIP qui prévoient une livraison à ce 

lieu, sont beaucoup plus appropriés.

Un ensemble d’aménagements a éga-

lement été effectué avec notamment la 

création de deux nouveaux Incoterms 

DAT et DAP qui remplacent 4 anciens 

Incoterms « D » : DDU, DAF, DEQ et DES.

Ils nécessitent de se familiariser avec 

l’ensemble, ce dont ICC FRANCE se 

préoccupe d’ailleurs, en organisant 

des formations destinées à préparer 

les entreprises et leurs juristes à la 

meilleure utilisation qui soit des nou-

velles règles Incoterms 2010.

 ■ Christoph Martin Radtke, 

Président de la commission 

Droit et Pratiques du Commerce 

International d’ICC France, Avocat 

à la Cour, Associé Rechtsanwalt 

LAMY & Associés

BULLETIN D’ADHÉSION 2012
Cher(e) adhérent(e),

Avez-vous pensé à régulariser votre cotisation 2012 ?

Pour bénéficier de l’ensemble des services mis à votre disposition par l’AFJE, pour continuer à faire partie du réseau de la seule 

organisation représentative de la profession de juriste d’entreprise, nous vous invitons à nous retourner le coupon ci-joint.

Je, soussigné(e) (nom, prénom, mail) ...................................................................................................................................................................
souhaite renouveler mon adhésion en qualité de :

  Juriste Senior Île de France : 210 euros

  Juriste Junior Île de France (- de 3 ans d’expérience) : 105 euros

  Juriste Senior Région : 130 euros

  Juriste Junior Région (- de 3 ans d’expérience) : 75 euros

  Juriste exerçant à l’étranger : 105 euros

  Juriste Retraité : 60 euros

  Juriste en recherche d’emploi : 35 euros

  Membre honoraire : 210 euros

  Membre associé : 130 euros

  Membre bienfaiteur : à partir de 265 euros

Je joins à ce coupon-réponse mon règlement :

Pour un document d’adhésion plus complet, connectez-vous sur le site www.afje.org.

  Par chèque :

Envoyer un chèque à l’ordre de l’AFJE à l’adresse 
suivante :

AFJE – 9, rue du Faubourg Poissonnière

75009 Paris – France

  Par virement : HSBC PARIS GAILLON

Code Banque : 30056 / Code Guichet : 00005 /
N° de compte : 0005 007 7929 / Clé RIB : 14

International Bank Account Number : FR76 3005 
6000 0500 0500 7792 914

Bank Identification Code : CCFRFRPP

  En ligne : sur le site www.afje.org,
rubrique « mon compte »

Pour vous identifier sur votre compte, munissez 
vous de vos code et identifiant.

Pour plus d’informations : 
www.icc-france.fr/organes-travail-comite-national-francais.html
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ECLA

Assemblée générale ECLA 2012 – 
European Company Lawyers à Londres

Après Paris et Turin en 2011, 

c’est à Londres, dans le 

cadre majestueux de la Law 

Society que s’est déroulée l’Assem-

blée Générale de l’ECLA, le 16 mars 

dernier. Etaient présents à cette 

Assemblée les représentants des 

associations nationales des juristes 

d’entreprise d’Allemagne, Angleterre, 

France, Irlande, Italie,Pays-Bas, 

Belgique, Danemark, Finlande, 

Norvège, Pologne, Bulgarie, Croatie, 

République Tchécoslovaquie.

Après avoir approuvé le rapport 

financier et les comptes 2011 et le 

rapport de gestion du Président, le 

Bureau composé du Président Peter 

Kriependorf, des Vices-présidents : 

Han Koy et Sergio Marini, du Trésorier 

Jean Cattaruzza, et de sa Secrétaire 

Marina Kralj Milisa a été renouvelé, 

ainsi que Didier Pissoort, dans ses 

fonctions d’auditeur des comptes.

Hervé Delannoy, pour la France a 

proposé à l’Assemblée d’examiner la 

proposition de nomination de Philippe 

Coen, Vice-président AFJE et General 

Counsel The Walt Disney Company, 

en qualité de Vice-président ECLA. 

Cette proposition a été adoptée par 

l’Assemblée. Philippe Coen, en qua-

lité de membre du Bureau, s’atta-

chera à travailler à la valorisation de la 

place du juriste au sein des sociétés 

européennes et à défendre la confi-

dentialité des avis.

Deux thématiques qui ont été pla-

cées au cœur des échanges lors de 

cette réunion. L’ECLA s’est fixée pour 

objectif dans les prochains mois de 

travailler à définir les valeurs com-

munes au juriste d’entreprise en 

Europe, en tenant compte de la diver-

sité des statuts nationaux. Ce travail 

est fondamental et répond notam-

ment à l’attente de celles des asso-

ciations nationales dont les membres 

ne disposent pas d’un statut parti-

culier et ne peuvent pas revendiquer 

le bénéfice de la confidentialité de 

ses avis. L’ECLA a rappelé que sur 

ce point, l’action concertée devait 

être privilégiée à toute éventuelle 

action unilatérale vers les instances 

européennes.

Second axe prioritaire de travail pour 

le Board exécutif ECLA : la moderni-

sation de son site web, afin d’en faire 

un réel vecteur de communication 

et d’échange d’informations, vitrine 

du métier de juriste d’entreprise en 

Europe.

Cette journée a été l’objet d’une pré-

sentation particulièrement intéressante 

de M. Mark Lomas sur la thématique 

de la diversité et de l’égalité, sur lequel 

nous reviendrons lors d’un prochain 

dossier ainsi que de l’intervention de 

M. Warclick, sur le programme anti-

corruption de Shell.

Le réseau ECLA, sera désormais plus 

présent dans notre magazine grâce 

à une nouvelle rubrique qu’Hervé 

Delannoy a souhaité créer et qui per-

mettra de donner la parole aux asso-

ciations nationales qui la compose 

afin de mettre en valeur les particula-

rismes et la richesse de la profession 

en Europe.

La prochaine assemblée de l’ECLA 

se tiendra à Berl in, sur invita-

tion de l’Arbeitsgemeinschhaft der 

Syndikusanwälte im Deutschen 

Anwa l t e r ve r i en ,  au  mo is  de 

novembre 2012 et portera à son 

ordre du jour, l’élection du Président 

de l’ECLA.

 ■ Anne Laure Paulet, 

Secrétaire Général

The Honourable Society 
of the Middle Temple

Middle Temple Lane

London – EC4Y 9AT

events@middletemple.org.uk

The Law Society’s Hall

113 Chancery Lane – London WC2A 1PL



Juriste d’Entreprise Magazine N°14 – Juillet 2012

60

ACTUALITÉS DE L’AFJE

Nouveau partenariat AFJE avec le 
Master 2 droit approfondi de l’entreprise 
de l’université de Paris-Dauphine

L ’AFJE constitue un carrefour 

naturel d’échange d’informa-

tions et d’expériences pour 

tous les juristes travaillant au sein 

des entreprises sur les grands sujets 

d’actualité juridique qui animent les 

entreprises et le monde du droit.

Depuis de longues années, l’AFJE a 

tissé de nombreux partenariats répon-

dant à des objectifs divers. Avec le 

monde de la formation, l’AFJE a sus-

cité, créé, organisé et fait vivre diffé-

rents partenariats avec des Universités 

ou des Écoles de commerce ensei-

gnant le droit.

Afin de repenser et d’élargir la coopé-

ration, il a été décidé de conclure un 

partenariat avec le prestigieux Master 

2 Recherche de droit approfondi de 

l’entreprise de l’Université Paris-

Dauphine (Master 122) qui fait régu-

lièrement évoluer ses programmes 

et ses enseignements en fonction 

des changements et de la percep-

tion du droit de l’entreprise, avec une 

approche européenne et comparative. 

Ce Master accueille tous les ans une 

forte proportion d’étudiants étrangers 

(Amérique du Sud, Afrique du Nord, 

Afrique subsaharienne, Chine, Corée 

du Sud…).

Par échange de courriers en date du 

4 avril et du 11 avril entre le Professeur 

François Pasqualini, Directeur du 

Master 122, et Hervé Delannoy, 

Président de l’AFJE, un partenariat 

a été conclu, étant observé que le 

Master 2 Recherche 122 travaille 

depuis plusieurs années en nouant 

des liens privilégiés avec le cabinet 

Ernst & Young, qui se sont traduits 

par un accord. En outre, le Master 

122 a également conclu cette année 

un partenariat avec le Centre Français 

de Droit Comparé.

Le Master 122 est recherché par des 

étudiants de haut niveau envisageant 

de s’orienter vers le métier de juriste 

d’entreprise et accueille des juristes 

déjà en entreprises souhaitant appro-

fondir différents aspects du droit des 

affaires dans ses actualités.

Dans ce contexte, l’AFJE a souhaité 

renouer des liens actifs avec l’Uni-

versité Paris-Dauphine et créer un 

Partenariat local pour la première fois 

avec un Master 2 Recherche, pouvant 

être considéré comme de pointe.

De son côté, le Master 122 a entre 

autres pour objectifs de renforcer 

les liens avec les entreprises dans la 

durée, de bénéficier d’une meilleure 

connaissance des différentes facettes 

du métier de Juriste d’Entreprise, de 

répondre à un intérêt réel des étu-

diants pour le métier de Juriste d’En-

treprise et de réaliser un enseignement 

orienté vers les préoccupations des 

entreprises.

Doris Speer, administratrice de l’AFJE, 

participera aux travaux du Comité de 

perfectionnement du Master 122 et 

Didier Lamèthe, administrateur de 

l’AFJE, sera le point de contact entre 

le Master 122 de l’Université de Paris-

Dauphine et l’AFJE.

Ce partenariat doit être considéré 

comme porteur d’avenir pour les 

deux partenaires, dans la mesure où 

les juristes d’entreprises, membres 

de l’AFJE, pourront proposer des 

thèmes de recherche nécessitant 

des réflexions approfondies. Les 

recherches réalisées par le Master 

122 se veulent appliquées, pratiques, 

efficaces et opérationnelles, étant 

observé que le diplôme s’est engagé, 

au cours des dernières années, 

dans un vaste projet de recherche 

sur la Responsabilité Sociétale des 

Entreprises avec Ernst & Young 

Société d’Avocats.

Dans un prochain numéro de la revue, 

François Pasqualini sera invité à pré-

senter en détail le Master 122 qu’il 

dirige et ce partenariat, qui se veut 

actif et modèle.

 ■ Didier Lamèthe, 

administrateur AFJE
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BOITE A IDÉES

Les membres d’une Direction Juridique d’un 
groupe britannique expérimentent avec suc-
cès une méthode originale de valorisation de 
leur fonction. Tous les mois, à tour de rôle, 
un juriste accepte de réfléchir sur une idée 
susceptible d’améliorer le fonctionnement de 
l’équipe. Chaque juriste est entièrement libre 
du choix du sujet, lequel n’est pas forcément 
juridique, dès lors qu’il a pour objectif de ser-
vir les intérêts de l’entreprise. Il est tout aussi 
libre de décider de la manière dont il entend 
développer son sujet. Il peut s’agir simplement 
d’étudier un article potentiellement intéressant, 
de faire un benchmarking auprès des juristes 
d’une autre entreprise ou bien de mener une 
petite enquête interne sur une difficulté de 
fonctionnement.

Le juriste résume ensuite les résultats de ses 
réflexions dans une présentation postée sur 
un blog spécialement conçu à cet effet. Puis, 
il se réunit avec ses collègues pour débattre 
l’idée en vue de l’améliorer ou éventuellement 
de ne pas y donner suite.

Cette méthode originale de brainstorming a 
permis la réalisation d’un certain nombre d’ini-
tiatives dans des domaines aussi variés que 
contrats, propriété intellectuelle, fusions et 
acquisitions et contentieux sans oublier des 
améliorations dans le fonctionnement interne 
de la Direction Juridique.

À force de conduire ce projet en commun, 
l’esprit d’équipe s’est renforcé de même que 
la motivation individuelle. En outre, l’image de 
marque de la Direction Juridique s’est consi-
dérablement bonifiée puisque perçue par les 
opérationnels comme une équipe soudée, créa-
tive et dynamique.

Ce « rêve anglais » pourrait sûrement se réali-
ser dans bon nombre de directions juridiques 
françaises et ce d’autant que sa mise en place 
ne nécessite ni budget ni même feu vert du 
Management. Valorisons plus pour gagner plus !

Toute la série de Best Practice Clip se 

trouve sur : 

www.juriscampus.fr/best-practice-legal

 ■ Colm Mannin
colm.mannin@wanadoo.fr

Retour sur la Journée 
des Régions AFJE

Le 30 mars dernier, a eu lieu la journée 
consacrée aux délégations régionales. Leurs 
représentants se sont retrouvés à Paris au 
siège de l’AFJE, pour une journée dédiée 
à l’animation et au fonctionnement des 
régions AFJE.

Autour du Président, Hervé Delannoy étaient 
réunis Sarah Lynch pour le Languedoc-
Roussillon, Sylvie Gatto pour la Lorraine, 
Isabelle Sabanowski pour Midi-Pyrénées, 
Marie-Laure Carrau pour l’Aquitaine, Éric 
Bossuyt pour le Nord, Philippe Gambini 
pour la région PACA et Olivier Koch pour 
la région Bretagne-Pays-de-Loire.

Cette journée a été l’occasion d’officialiser 
le nouveau statut de délégué départemen-
tal ; nécessité pour les délégations AFJE 
qui couvrent de nombreux départements.

Le plan stratégique 2012 réalisé par Jean-
Philippe Gille, administrateur de l’AFJE a 
été longuement détaillé par le Président.

Une journée intense, riche d’échanges et 
de retours d’expérience a permis de souder 
les relations entre les délégués régionaux 
et leurs délégués départementaux. Une 
initiative couronnée de succès !

Pour plus d’informations, rendez-vous 
à la rubrique Régions www.afje.org

■ Gaëlle Touffette

DÉLÉGUÉS DÉPARTEMENTAUX

Damien Zarrouati : Pyrénées-Atlantiques

Jean-François Bosquer : Finistère

Stéphanie Caverot et Virginie Pain : 
Loire-Atlantique

Corinne Gillet et Dominique Baratange : 
Ile-et-Vilaine

François Ruiz : Moselle

Didier Langlois : Alpes-Maritimes
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TVDMA.org, la 1re web TV en Droit et 
Management des Affaires, lance son 
nouveau site Internet

TV DMA, c’est en un clic votre 

nouvelle encyclopédie en Droit 

et Management des Affaires.

Sur TV DMA.org, les professionnels, 

les étudiants et les universitaires 

peuvent s’informer en 3 minutes sur 

les grands sujets qui font l’actualité 

juridique et économique, comme par 

exemple : « L’avenir du juriste d’entre-

prise » par Jean-Charles Savouré « La 

concurrence, élément clé de l’écono-

mie de marché ? » par Nicolas Bouzou, 

« Quelles causes profondes à la crise 

économique ? » par Collette Neuville.

Un an seulement, après sa créa-

tion, TVDMA a su s’affirmer comme 

le média de référence en ligne. 

Aujourd’hui c’est le fond européen 

le plus important jamais constitué : 

avec plus de 1 000 podcasts audio et 

vidéos couvrant plus de 2 500 sujets. 

Déjà plus de 300 experts de premier 

plan interviewés, parmi lesquels : 

Muhammad Yunus, inventeur du 

microcrédit et Prix Nobel de la paix, 

Pascal Lamy, Directeur General de 

l’OMC, Bruno Lasserre, Président de 

l’Autorité de la Concurrence, Franck 

Riboud, PDG de DANONE et bien 

d’autres.

TV DMA bénéficie aujourd’hui d’un 

rayonnement réel : un temps de visite 

exceptionnellement long, sans rebond 

de 7 minutes. Des personnalités du 

droit et du management de plus en 

plus nombreuses souhaitent être inter-

viewées. Une présence continue sur 

Facebook Twiter Daylimotion.

Toujours dans le souci d’amé-

liorer la navigation et de rendre 

accessible l’information au plus 

grand nombre, TVDMA.org tra-

vaille actuellement sur le lance-

ment de son nouveau site.

TVDMA.org vous proposera pro-

chainement une toute nouvelle inter-

face web. Tout un panel de nou-

velles fonctionnalités seront au 

programme. Un gain d’efficacité 

avec la possibilité d’avoir accès en 

un clic à tous les podcasts vidéo et 

audio d’un intervenant, un Player plus 

large et plus visible vous permettant 

une navigation plus agréable, et 

enfin la possibilité de « partager » 

toutes les vidéos en les exportant vers 

Facebook, Twitter et d’autres sites !

 ■ Diane Delvaux, Responsable 

Communication et Marketing 

TV DMA

Tenez-vous informés des dernières 

actualités en vous abonnant à notre 

newsletter, sur www.tvdma.org

Forte de son succès, TV DMA. org 

change de visage :

– Un moteur de recherche revu, plus 

rapide et plus effi cace ;

– Une interface plus épurée et plus 

claire ;

– Des podcasts réorganisés en 

rubriques et sous-rubriques ;
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Section internationale de l’ACE : 
16e séminaire franco-allemand

L e désormais traditionnel sémi-

naire franco-allemand organisé 

par l’ACE en coopération avec 

le DAV a réuni cette année à Evian, 

les 11 et 12 mai dernier, plus de 60 

participants, autour d’un panel d’émi-

nents spécialistes, pour réfléchir à la 

question de savoir si les filiales font, 

encore aujourd’hui, écran entre leurs 

créanciers et leurs sociétés mères.

Ce thème avait été choisi en raison 

de la tendance actuellement obser-

vée de chercher les responsabilités 

là où se forment les décisions et de 

faire supporter à la société mère les 

conséquences de ses décisions prises 

pour sa filiale.

L’objectif de ce séminaire était de 

passer cette question au crible des 

principales branches du droit de 

l’entreprise, dans une perspective 

franco-allemande, afin de détermi-

ner s’il s’agit d’une évolution générale 

et européenne et de s’interroger sur 

les précautions que doivent prendre 

les groupes de sociétés franco-alle-

mands, pour éviter d’exposer leurs 

sociétés mères au risque d’avoir à 

supporter une responsabilité supé-

rieure à leurs apports, pour leurs 

filiales.

Les exposés de Thomas Jahn et 

Martin Prager, en droit des sociétés, 

Fabien Zivy et Sylvia Kaufhold, en 

droit de la concurrence, Marc Frilet et 

Patrick Ehret en droit du financement 

des entreprises, Christian Connor et 

Catharina Klumpp, en droit du travail, 

Isabelle de Lamotte et Stefanie Beste 

en droit de l’environnement, Jean-

Yves Mercier et Wilhelm Haarmann 

en droit fiscal, ont montré des évo-

lutions disparates, marquées par les 

objectifs poursuivis par ces différentes 

branches du droit de l’entreprise.

Le droit des sociétés, évidemment, 

demeure le plus attaché aux principes 

d’autonomie des personnes morales 

et de responsabilité de la société mère 

limitée à ses apports, tandis que le 

droit de la concurrence présume la 

société mère responsable des agis-

sements anti-concurrentiels de sa 

filiale détenue à 100%, dans le but 

de rendre plus efficace la répression 

des pratiques anti-concurrentielles.

Même si les différentes branches du 

droit de l’entreprise évoluent dans 

des directions parfois contraires, 

néanmoins, tous les orateurs se sont 

accordés pour faire trois constats.

Dans toutes les branches du droit 

de l’entreprise, l’autonomie des per-

sonnes morales souffre de plus en 

plus d’exceptions.

Par ailleurs, dans la jurisprudence, 

l’écran de la personne morale a ten-

dance à céder, lorsque la société mère 

a pesé dans la destinée de sa filiale 

et que cette dernière a perdu, en tout 

ou en partie, son autonomie commer-

ciale, financière, décisionnelle.

Enfin, dans la pratique, les créanciers 

et partenaires de la filiale exigent des 

garanties de la société mère. Garanties 

d’actif et de passif et lettres de confort 

ou de soutien sont dans la plupart des 

cas exigées et sont autant d’indices 

de l’imbrication ou de la confusion 

des sociétés d’un groupe. Le témoi-

gnage d’Isabelle de Lamotte, juriste 

d’entreprise et membre de l’AFJE, a 

particulièrement bien mis en exergue 

qu’au-delà des principes, la pratique 

exige que la société mère s’engage 

aux côtés de sa filiale, ce qui induit un 

risque de responsabilité.

Même si, en droit allemand, le principe 

d’autonomie de la personne morale 

est mieux préservé qu’en France, il 

ressort néanmoins de la jurisprudence 

que si les sociétés mères ont, elles-

mêmes, ignoré l’autonomie de leurs 

filiales, elles sont alors sanctionnées. 

C’est la raison pour laquelle le Pr 

Haarmann a très justement souligné 

que le meilleur moyen, pour les socié-

tés mères, de se protéger et d’éviter 

d’être tenues pour responsables de la 

défaillance de leurs filiales, est de res-

Bénédicte Querenet-Hahn

Dans le cadre du partenariat AFJE-ACE et de sa section 

internationale et plus particulièrement des liens qui unissent 

dorénavant nos deux associations, nous avons décidé de 

revenir sur le Colloque ACE qui s’est tenu à Evian car certaines 

des thématiques abordées sont au coeur des préoccupations 

des juristes d’entreprise.
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pecter scrupuleusement les structures 

juridiques et les organes de décision 

des différentes sociétés.

S’associant à ce propos, Thomas 

Jahn et Marc Frilet ont énuméré 

quelques-unes des mesures de pré-

vention élémentaires à observer à 

l’effet de préserver l’autonomie des 

filiales, parmi lesquelles :

– le respect des règles formelles du 

droit des sociétés,

– la tenue d’assemblées d’action-

naires/associés, avec documenta-

tion des décisions des organes de 

la société,

– la mise en place de chaînes de 

délégations de pouvoir, clairement 

documentées,

– éviter que les services supports ne 

prennent des décisions et ne se subs-

tituent aux organes de décision,

– faire attention aux lignes de « repor-

ting » vers d’autres sociétés et orga-

nisations matricielles,

– documenter les flux intra-groupe, 

les contrats d’assistance ou de 

management, en y détaillant claire-

ment les tâches, responsabilités et 

rémunérations,

– facturer les prestations intra-groupes 

au prix du marché,

– éviter que d’autres personnes que 

les organes de la société ne prennent 

des décisions ou ne signent des actes, 

en lieu et place des représentants de 

la société, habilités à signer.

Ils ont par ailleurs suggéré quelques 

solutions, telles que la création d’or-

ganes ad hoc au sein des filiales, dans 

lesquels faire siéger des représentants 

de la maison mère, afin de permettre 

un contrôle par la maison mère des 

décisions de la filiale, tout en évitant 

que ce contrôle ne soit exercé au 

niveau de la société mère, pour qu’elle 

ne se voit reprocher d’avoir pris des 

décisions pour sa filiale.

Marc Frilet a par ailleurs souligné l’im-

portance de préserver l’autonomie 

des entités ad hoc ou special purpose 

vehicule, de façon que le risque de 

certains projets puisse être pris sans 

exposer la maison mère.

Pour les groupes très intégrés, 

Thomas Jahn a estimé qu’ils devaient 

s’interroger sur la nécessité de main-

tenir toutes leurs filiales et sur l’oppor-

tunité, notamment pour les groupes 

franco-allemands, de se constituer 

sous forme de société européenne.

Fabien Zivy a, quant à lui, indiqué 

que les groupes devaient faire un 

choix d’organisation et de gouver-

nance, entre une gestion centralisée 

ou décentralisée, et que ce choix était 

déterminant des risques pris par la 

maison mère. Il a par ailleurs appelé 

à combler le vide juridique de notre 

droit positif qui ne tient pas compte 

de la réalité sociale et économique 

que constituent les groupes.

Le sujet professionnel du séminaire 

était consacré à la compatibilité de 

la profession d’avocat avec d’autres 

métiers. Michaël Brauch a expliqué 

qu’en Allemagne, certains avocats, 

pour des raisons économiques, 

exercent, en parallèle de la profes-

sion d’avocat, un autre métier. Sur le 

plan déontologique, l’exercice d’un 

autre métier est possible, au nom de 

la liberté de travailler, dès lors que cet 

autre métier est compatible avec la 

profession d’avocat.

Côté f rança is ,  Louis-Bernard 

Buchman a décrit les raisons pour 

lesquelles, de plus en plus, les avo-

cats doivent, pour exercer leur pro-

fession, acquérir les compétences 

d’autres métiers, et la façon dont la 

profession s’était adaptée à cette évo-

lution, en autorisant l’exercice des 

« nouveaux métiers ». Il a également 

dégagé l’avantage et la protection 

accrue des clients des avocats exer-

çant l’un de ses nouveaux métiers, en 

raison notamment de la déontologie 

à laquelle ils sont soumise.

Ces travaux passionnants ont été 

agrémentés de moments convi-

viaux, propices aux échanges, dans 

le magnifique cadre d’Evian, fort bien 

choisi pour cette rencontre par Marie-

Christine Midavaine pour l’ACE.

Date est déjà prise pour le 17e sémi-

naire franco-allemand co-organisé 

par l’ACE et le DAV les 26 et 27 avril 

2013, à Berlin. A vos agendas !

 ■ Bénédicte Querenet-Hahn, 

Chargée du partenariat AFJE/ACE
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NOMINATIONS

JEAN-PASCAL MÉO est 

nommé Directeur juridique 

du groupe EUROCOPTER.

CYRILLE DEMIGNEUX est nommée 

Directeur juridique d’Arc International.

KATRINA BURCHELL est nommée 

Directrice de la Propriété 

Intellectuelle du groupe PPR.

ÉRIC THOMAS est nommé 

Directeur juridique du groupe EDF. 

À ce titre, il devient membre du 

comité de direction du Groupe.

Pour nous faire part de nouvelles nominations, 

contactez-nous : 

gaelle.touffette@afje.org

Cocktail nouveaux adhérents

Comme chaque année, l’AFJE a organisé le 12 avril dernier, le 
traditionnel cocktail de bienvenue, qui a réuni une trentaine de 
personnes.

L’équipe de l’AFJE était présente au complet pour accueillir les 
nouveaux adhérents 2012, autour du Président, Hervé Delannoy et des 
administrateurs David Zeitoun et Erwan Tomasi-Carpentier.

 ■ Gaëlle Touffette

Le droit allié à la gestion : formation d’excellence !

➔   En 4 ans d’existence, l’École de Droit et de Management de Paris 2-Assas, 

dont l’AFJE est le partenaire historique, s’est affi rmée comme le leader 

français dans sa catégorie.

➔   Le MBA/Master 2 Droit des affaires et Management-Gestion est classé 

n° 1 des formations françaises en droit et management par l’agence 

SMBG.

➔   L’École a reçu plus de 600 demandes d’inscription en 2011.

PALMARÈS du MBA/M2 Droit des Affaires & Management

➔   N° 1 des MBA/Masters 2 Droit des Affaires et Management/Universités et 

grandes Écoles – SMBG 2011 et 2012

➔  N° 1 des Masters 2 Universitaires de Droit des Affaires et Management – 

SBMG 2010-2011-2012

➔  Meilleurs diplômes 2010, 2011, 2012 – Le Nouvel Observateur

➔  1er prix du Lancement de diplôme – SMBG 2008, 2009

➔  N° 4 des 50 meilleurs diplômes européens de Business & Commercial 

Law et N° 2 européens de Droit et Gestion – Classement mondial 

EUDUNIVERSAL

Pour plus d’informations : www.mba-pantheon-assas.com

Le MBA/Master 2 Droit des affaires et management en tête des classements français et européens
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Panorama des actions AFJE

Vendredi 29 juin

Remise du prix AFJE Édition 2012

FNDE - AFJE

JUILLET

Jeudi 5 juillet 2012 – 8 h 30

Verdissement des immeubles – Les nouvelles 

règles de l’urbanisme et de la construction

AFJE – CGR Legal

Mardi 10 juillet 2012 – 18 h 00

Conseil d’administration

AFJE

Mercredi 11 juillet 2012 – 19 h 00

Commission Métier

AFJE – Délégation Aquitaine

SEPTEMBRE

Jeudi 13 septembre 2012 – 8 h 30

Groupes de sociétés et co-emploi sur 

les risques encourus compte tenu de 

la réglementation en droit social

AFJE – Orrick

Jeudi 20 septembre 2012 – 8 h 30

Droit boursier et ingénierie financière

AFJE – Commission Droit des sociétés, 

droit boursier et ingénierie financière

Cet agenda n’est pas 
exhaustif, retrouvez tous
nos événements 
sur www.afje.org

Programme des ateliers AFJE

13 SEPTEMBRE 

2012
Groupes de sociétés et co-emploi sur les risques encourus 
compte tenu de la réglementation en droit social

Intervenants : Jean-Michel Lepêtre, avocat associé et Christine 

Guillot-Bouhours, avocate associée

27 SEPTEMBRE 

2012
Gérer les situations confl ictuelles au Moyen-Orient et dans 
la zone Asie Pacifi que : retour d’expériences et analyse des 
outils existants

Intervenants : Karim J. Nassif, associé bureau Dubaï, Philippe 

Taverne, associé bureau Singapour et Fabrice Marchisio, associé 

bureau Paris

11 OCTOBRE 

2012
Interrogations autour des promesses unilatérales ou 
croisées d’achats et de ventes : droits sociaux, immobilier.

Intervenants : Alain Couret, avocat associé

15 NOVEMBRE 

2012
Panorama des dernières décisions judiciaires de 
contentieux M & A

Intervenants : Jean-François Louit, avocat associé et François 

Kopf, avocat associé

N’oubliez pas la 

prochaine édition 

du CAMPUS AFJE

Le 26 octobre 2012

JUIN

Mercredi 20 juin 2012 – 12 h 30

La nécessité absolue de la maîtrise 

des langues par un juriste

AFJE – Commission Carrière & Évolution

Jeudi 21 juin 2012 – 8 h 30

Contrôle des concentrations – Négocier 

efficacement des engagements : 

conseils à suivre et erreurs à éviter

AFJE – Herbert Smith

Jeudi 21 juin 2012 – 9 h 30

2e Journée du Management Juridique

AFJE – Legiteam

Mardi 26 juin 2012 – 18 h 00

Conseil d’administration

AFJE

Jeudi 28 juin 2012 – 8 h 30

La vision financière des clauses 

de cession d’action

AFJE — Accuracy
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www.accuracy.com

Chez Accuracy, nous savons que pour prendre les bonnes décisions, il faut y voir clair. 
C’est pourquoi, nous mettons à votre disposition notre expertise, notre rigueur et notre 
honnêteté intellectuelle pour vous donner une lecture pertinente et éclairante des enjeux 
financiers de la situation. Ainsi vous êtes en mesure de prendre la bonne décision.

Pour décider, 
il est important d’y voir clair.

Figures for decision


